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Prochain Conseil Municipal 
 

Mesdames et Messieurs les membres du Conseil Municipal 

de BANYULS DELS ASPRES sont convoqué.es,  

dans la Salle du Conseil de la Cité Administrative, pour la 

réunion qui aura lieu le : 
  

Mercredi 25 octobre 2023, à 20 heures 30, 
Date de la convocation et de son affichage : 17 octobre 2023. 

                     

 

                                                                                                     Laurent BERNARDY, 

Maire de Banyuls dels Aspres 

 

 

 
 

Ordre du jour : 
 

▪ COSD66 : Proposition d’Adhésion au Comité des Œuvres Sociales 

Départemental (Délibération) 

▪ SYDEEL66/ENEDIS : Proposition de personnalisation du transformateur 

électrique Rues de Fontfrède/des Salines (Délibération) 

▪ BUDGET PARTICIPATIF : Lancement de l’édition 2024 (Délibération) 

▪ PEPINIERE DEPARTEMENTALE : Commande 2024  
▪ SUPPRESSION PN 11 : Proposition de convention tripartite ENEDIS/SNCF 

Réseaux/Mairie de BdA 

▪ SIP des ASPRES : Proposition d’adhésion au Syndicat d’Intervention Prioritaire 

de lutte contre les incendies.  

▪ COMMUNAUTE des COMMUNES des ASPRES : Portés à Connaissance  

~ PV du CC du 4 juillet 2023 

~ RPQS 2022 du Service EAU & ASSAINISSEMENT 

▪ SIVU des ASPRES /SMF : PàC du PV du CS du 21 Septembre 2023  

 

 
 

▪ Questions Diverses 
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 CONSEIL MUNICIPAL du 25 octobre 2023 

NOTE de SYNTHESE du Maire 
 

1. Proposition d’adhésion de la Commune au 

COMITE des ŒUVRES SOCIALES DEPARTEMENTAL - COSD66 

 

Comme indiqué lors des vœux au personnel communal, M. le Maire 

informera que la commune a la possibilité de mettre en place une 

nouvelle action sociale en faveur du personnel en adhérant au 

Comité des Œuvres Sociales Départemental (COSD 66). 

 

Il précisera que les prestations auxquelles les agents, qui y cotisent, 

peuvent bénéficier, peuvent être des Chèques déjeuner, des 

chèques vacances, des tarifs préférentiels, des chèques Kdo 

rentrée scolaire et Noël, mariage, naissance ... 

 

Cette action répondrait non seulement à la volonté communale 

mais aussi aux différents besoins que les agents pourraient 

rencontrer.  

 

M. le Maire rappellera cette adhésion pourra se concrétiser tout en 

contenant la dépense dans une limite compatible avec les 

possibilités du budget banyulenc. 

 

Le coût annuel pour la commune, en rapport avec le nombre 

d’employé.es, représenterait 1,10 % des charges de la masse 

salariale, à savoir près de 3 000 €. 

 

La cotisation annuelle et individuelle (non obligatoire) par agent.e 

reste fixée à 20€  pour celles et de ceux de catégorie C, 25€ pour 

de catégorie B et 30€ la catégorie A. Pour tous les autres agents 

(non-titulaires et divers contrats) la cotisation est de 20€. 
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2. SYDEEL66 Pays Catalan  

Réhabilitation du Poste de transformation Rue de Fontfrède 

 

M. le Maire rappellera que la commune de BdA travaille, depuis 

des années avec SYDEEL66 Pays Catalan à l’amélioration et à la 

modernisation de l’éclairage public. 

 

Ce syndicat travaille en partenariat avec ENEDIS avec des artistes 

pour embellir les postes de transformations électriques. 

 

Il sera fait la proposition de personnaliser un nouveau 

transformateur, à l’instar de ce qui a été fait sur celui du croisement 

des rues de la Tramontane, du Thou et du chemin de l’Ouzerdète. 

 

M. le Maire proposera une nouvelle collaboration avec la même 

artiste locale, à savoir Mme Caroline CAVALIER. 

 

Récemment, sur la page FB et la dernière lettre d’informations 

communales, 3 esquisses ont été soumises au vote participatif de 

nos adminsitré.es : un grand nombre de commentaires et de retours 

ont effectivement préféré la 3ème proposition du « quartet musical 

champêtre ». 

 

Le coût de ce projet est de 2 000 €TTC subventionné à 50% par le 

SYDEEL66 et ENEDIS,  

 

M. le Maire demandera aux élu.e.s de se prononcer sur 

l’autorisation de signer ou non toutes les conventions relatives à 

cette nouvelle réhabilitation artistique. 
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3. Proposition de lancement de l’édition 2024 du  

BUDGET PARTICIPATIF BANYULENC 

 

M. le Maire rappellera que le principe d’un budget participatif a 

été une démarche engagée par la municipalité en 2021. 

 

Cet engagement citoyen a permis de partager les idées, sur des 

nouveaux aménagements, sur des achats d’équipements, sur des 

projets culturels, sportifs, environnementaux ou sociaux … Ainsi, ont 

vu le jour, entre autres l’aire de Jeux d’en Patufet,  le Skate-park, les 

maisons des abeilles, la mise en place de bancs et de tables de 

pique-nique, le poulailler à l’école, … 

 

Après 2 ans de succès, aux vues de la flambée des coûts 

énergétiques et du fait que les projets 2022 restaient encore à 

mettre en place, la municipalité avait décidé de reporter l’édition 

2023. 

 

Avant de proposer de lancer l’édition 2024 et d’entamer les débats, 

M. le Maire rappellera que le budget alloué sa réalisation restera de 

25 000 € TTC, soit 5% du budget communal en INVESTISSEMENT. 

 

 

4. Proposition de Commandes d’Arbres et d’Arbustes à 

La PEPINIERE DEPARTEMENTALE 

 

Comme chaque année, nous devons délibérer pour pourvoir 

bénéficier d’un nombre significatif de petits arbustes ou plantes « 

en godets ». Tous ces sujets sont stockés et utilisés sur l’année par 

notre service VOIRIE & ESPACES VERTS. 
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Avant de laisser la parole à M. HELAINE, qui a fait le point avec nos 

services, M. le Maire rappellera que la commune, malgré les 

dernières précipitions, reste toujours en situation de crise 

SECHERESSE. 

 

Il expliquera que les espèces commandées restent économes en 

eau lorsqu’elles seront à maturité et qu’elles seront arrosées 

exclusivement avec de l’eau de pluie récupérée (Comme cela a 

été fait tout cet été) 

 
 

5. Projet de Suppression du Passage à Niveau N°11 

sur le « Pla de Nidolères » 

 

M. le Maire rappellera, qu’en séance du CM du 1er décembre 2021, 

les élu.es s’étaient prononcé.es favorablement pour lancer les 

études sur le projet de suppression du PN 11, sur la voie ferrée d’ELNE 

à LE BOULOU, à hauteur de l’Auberge de Nidolères. 

 

Il sera également rappelé que le SMF a transféré la compétence à 

la commune de BdA pour la création de cette voie de 

contournement, en lieu et place d’un ancien chemin vicinal. 

 

Aujourd’hui, les études d’avant-projet sommaire et définitif ont fait 

l’objet d’un nombre certain de COPIL, comprenant l’Etat, la SNCF, 

ENEDIS et la commune voisine de TRESSERRE. 

 

M. le Maire présentera la synthèse à l’assemblée communale les 

travaux de la MOE et le projet de convention entre les différentes 

parties citées ci-dessus, pour pouvoir prétendre à des subventions 

non négligeables. 
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Par ailleurs, nous sommes toujours en attente des résultats des 

études sur le CV N°2 de Tresserre. Nous avons besoin de ces derniers 

pour valider ou non la tranche conditionnelle. 

 

M. le Maire insistera sur le fait que les financements, même très 

conséquents, ne couvrent pas le montant global des travaux de la 

tranche ferme dans sa totalité. Il manquerait 173 575,00 € € dont 

138 889,00 € de TVA (remboursés à N+2). 

 

Si cela devait être toujours le cas, à la date du Conseil Municipal, 

M. le Maire proposerait d’ajourner cette délibération. 

 

 

6. Proposition d’adhésion au Syndicat d’Intervention Prioritaire 

des ASPRES – Protection contre les Incendies 
 

Le 22 février 2023, en séance de QD, M. le Maire exposait à 

l’assemblée l’utilité du SIP des ASPRES et informait les élu.es que la 

Préfecture demandait à la commune de BdA d’intégrer le Plan 

d’Aménagement des Forêts contre les Incendies des ASPRES. 

 

Le 12 octobre dernier, M. le Maire et M. JUANOLE Jérémy ont reçu 

le BE Aménagement Environnement Forêt et la DDTM pour une 

présentation technique sur la problématique forestière de BdA. 

 

Mme DUSART et M. LOUVET de AEF, en charge du nouveau Plan 

d’Aménagement Forestier contre les Incendies (PAFI) des Aspres 

ont alors préconisé la création sur le site du Tourtougué d’une piste 

de Défense des Forêts Contre les Incendies (DFCI), de 2 points 

d’eau à ses extrémités et d’une Zone à Combustion Réduite (ZCR) 

pour protéger efficacement et durablement le village. 
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Ces aménagements doivent être réalisés dans un délai de 10 ans à 

venir, soit par le biais directement de la commune ou de façon 

mutualisée. 

 

M. le Maire proposera donc aux élu.es d’adhérer au SIP des Aspres 

afin de bénéficier de l’expérience des communes déjà membres 

et l’expertise de MOE du BE AEF.  Cette adhésion aurait un cout 

annuel de 2 352 € et permettrait également de pouvoir prétendre 

à des subventions d’état à hauteur de 80 %, notamment des fonds 

verts alloués à la protection de la biodiversité. 

 

Les élu.es devront se prononcer et autoriser ou non M. le Maire à 

concrétiser cette adhésion à partir du 1er janvier 2024.  

 

 

7. COMMUNAUTE des COMMUNES des ASPRES 

 

7.01 - CR du CONSEIL COMMUNAUTAIRE du 4 juillet 2023 

7.02 - RPQS Services AEP & ASSAINISSEMENT 2022 

 

M. le Maire portera à connaissance le CR du CC du 4 juillet 2023  

 

Il sera également présenté à l’assemblée communale les RPQS 

des compétences AEP & ASSAINISSEMENT établis par les services 

techniques de la COMcom’ des Aspres. 

 

 

8. SIVU des ASPRES/SMF 

 

Le PV du Comité Syndical du 21 septembre 2023 sera porté à la 

connaissance de l’assemblée. 
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~ QUESTIONS DIVERSES : Abordées ou non suivant l’horaire  
 

- Mise sous scellé de l’ancienne Cave Coopérative : Nouvelle 

procédure judiciaire. 
 

- COMcom’ des Aspres : Présentation sur le projet de 

déploiement des Points d’Apport Volontaire (2024/2025) 
 

- Mobilisation Citoyenne/ formation « PIK’TRO » 2023 

 

- Projet éolien ENEDIS/Cat’EnR : Avancées stratégiques et 

économiques du projet toujours en étude. 
 

- URBANISME : Planification d’une Commission Urba relative au 

travail de synthèse de l’Agence ARCHI Concept sur le futur 

aménagement du « Camp d’en Marty ». 
 

- Loi APER : Accélération de la Production des Energies 

Renouvelables – Planification de ½ journées de travail de la 

Commission « EnR et Développement durable » 

 

- ………………….... 
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DEPARTEMENT DES PYRENEES-ORIENTALES 

COMMUNE DE BANYULS DELS ASPRES 

Maître d'Ouvrage : 

COMMUNE DE BANYULS DELS ASPRES 

2, rue des vendanges 

66300 BANYULS DELS ASPRES 

 

Maîtrise d'œuvre 

BE2T INGENIERIE Bureau d’études techniques 

440 Rue James WATT – TECNOSUD  

Bâtiment Topaze – 66100 PERPIGNAN 

 

PRESENTATION 

VOIE NOUVELLE POUR SUPPRESSION DU PN11 
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PREAMBULE 
 

La commune de Banyuls a décidé de mettre à l’étude la création d’une nouvelle voie afin de pouvoir entreprendre la suppression du PN11. 
 

Le bureau d’étude BE2T a été missionné, pour réaliser cette étude. 
 

Le présent dossier a pour but d’appréhender les travaux nécessaires à l’aménagement. 
 

Cette étude comporte : 

 le contexte d’étude, 

 un état des lieux avec levé topographique, 

 un plan d’aménagement, 

 une estimation prévisionnelle des travaux. 
 

I - CONTEXTE 

1. SITUATION 
 

Ce projet est situé sur la commune de BANYULS, voie communale en parallèle de la RD 900, à proximité de la voie ferrée. 
 
 

 
 
 
 
 
 

PROJET 

<= VERS SAINT JEAN PLA DE CORTS 
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2. ETAT DES LIEUX 
 

Les retours des demandes de renseignements, effectuées auprès des gestionnaires concernés, ont permis d’établir le plan des réseaux connus. Voir plans ci-dessous. 
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II - PROGRAMME DES TRAVAUX 

 

 
 

1. VOIRIE 

 
 
Les voies ont été évaluées à partir des profils joints ci-contre. Le principe d’aménagement de la voirie est porté plan « VOIRIE » page suivante.  

 

 

         

Pente de la chaussée : 

 3 mm/m minimum 

 

Pentes transversales : 

 Chaussée : 2 % 

 Trottoir     : 1 % maxi 

 

La structure de chaussée sera réalisée de la façon suivante : 

 Surface   Béton bitumineux 130kg (épaisseur : 0.06m) 

    0.09 m de Graves Bitumes 

 Couche de base   0.20 m matériaux concassés 0/31.5 

 Couche de fondation   0.35 m matériaux concassés 0/80 

 

En l'absence d'étude de sol sur la zone, les structures sont établies pour une portance 
moyenne du sol de 50 Mpa au module EV2. Des essais de portance seront réalisés  
sur chaque couche de la chaussée. En fonction, des résultats de ces essais, une  
adaptation de la constitution du corps des chaussées pourra être envisagée. 
 

 

Les types de bordures utilisées sont : 

 Bordures : T2 et P1, 

 Caniveaux : CS1 et CC1. 

 

Accessibilité de la voirie et des espaces publics : 
 
Une signalisation verticale (panneau B6d + M6h) et horizontale (pictogramme peint en blanc) sera mise en place. 
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2. PLAN VOIRIE 
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III - ESTIMATION PREVISIONNELLE  
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 Convention de participation  
 
Relative aux travaux routiers sur le 
périmètre communal de Tresserre et 
Banyuls-dels-Aspres permettant la 
suppression du passage à niveau n°11 
de Banyuls-dels Aspres 
 
(Ligne 680 000 de Elne à Le Boulou) 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

GEREMI n°G11164 ARCOLE n° 



Convention de participation - Travaux routiers sur le périmètre communal permettant la suppression du passage à 
niveau n°11 de Banyuls-dels Aspres       Page 2 / 22 
  

ENTRE LES SOUSSIGNES 
 
 
L’ETAT, Ministère de la Transition écologique, représenté par Monsieur Pierre-André 
DURAND, Préfet de la Région Occitanie et Préfet de la Haute Garonne 
 
      
   Ci-après désignée « L’ÉTAT » 
 
 
 
La Commune de Banyuls-dels-Aspres, représentée par le Maire de la Commune, 
Monsieur Laurent BERNARDY, autorisé par délibération du conseil municipal en date du 
……………………………………… 
 
La Commune de Tresserre, représentée par le Maire de la Commune, Monsieur Michel 
THIRIET, autorisé par délibération du conseil municipal en date du 
……………………………………… 
 
   Ci-après désignées « Banyuls dels Aspres », « Tresserre » ou « les 
Communes » 
 
 
 
SNCF Réseau Société anonyme au capital de 621 773 700 €, immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés de Bobigny sous le N° B. 412.280.737, dont le siège est situé 15-17 
rue Jean-Philippe Rameau CS 80001 - 93418 La Plaine Saint-Denis Cedex, représentée par la 
Directrice Territoriale Occitanie, Catherine TREVET, dument habilitée à cet effet, 
 
 

Ci-après désigné « SNCF Réseau » 
 
 
Et 
 
Enedis Société anonyme à directoire et conseil de surveillance dont le siège est à PARIS 
(92079) La Défense, 34, place des Corolles, identifiée au SIREN sous le numéro 444 608 442 
et immatriculée au registre du commerce et des sociétés de NANTERRE, représentée par le 
Directeur Régional Languedoc-Roussillon, Gilles PINEL, dument habilitée à cet effet, 
 
 

Ci-après désigné « Enedis » 
 
 
 
L’État, Banyuls dels Aspres, Tresserre, Enedis et SNCF Réseau étant désignés ci-
après collectivement les « Parties » ou « les cocontractants » et individuellement une 
« Partie ». 
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Il A ETE PREALABLEMENT RAPPELE CE QUI SUIT 

 

Le passage à niveau (PN) n°11 est situé au croisement de la ligne ferroviaire n°680 000 reliant 

Elne à Le Boulou au point kilométrique 492+345 et la voirie communale de Banuyls-dels-

Aspres. Il s’agit d’un passage à niveau à Croix de Saint André. 

 

 
Figure 1 - situation géographique (source : SNCFR) 

 

Le PN n°11 permet, à partir de la route départementale RD n°900 la desserte de la sous-station 
de traction électrique dite du Boulou, propriété SNCF Réseau et d’un poste source dit 
« Aspres », propriété d’Enedis. Il permet également la desserte de parcelles agricoles et du 
domaine de Nidolères.  
 
Les comptages routiers réalisés au droit du PN en décembre 2017 font état d’un trafic journalier 
moyen de 80 véhicules.  
 
Dans un premier temps, un projet de sécurisation du PN consistant en son automatisation en 
Signalisation Automatique Lumineuse à 2 demi-barrières (SAL 2) avait été envisagé. La 
possibilité de sa suppression définitive est apparue plus judicieuse au fil des échanges entre 
SNCF Réseau et les communes. La commune de Banyuls-dels-Aspres a confirmé son accord 
pour la suppression du PN n°11. 
 
Les parties ont conclu, dans l'intérêt commun et pour pouvoir continuer à assurer les missions 

de service public d’Enedis et SNCF Réseau, à la nécessité de permettre la circulation des 

véhicules légers, de poids lourds (travaux de renouvellement, extension, ou maintenance) et 

de convois exceptionnels (remplacement des transformateurs liés à des avaries ou en cas 

renouvellement/ajout programmé) pour accéder : 

- au poste source « Aspres » d’Enedis, 

- à la sous-station « Le Boulou » de SNCF Réseau, 

- au domaine de Nidolères. 
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Dans cet objectif, il convient de réaliser des travaux permettant la création d’une voirie routière 
entre le PN 11 de Banyuls-dels-Aspres et le PN n°12, situé sur la commune de Tresserre. 
 
À noter enfin que suite aux acquisitions de données réalisées en octobre 2023, il est établi que 
le chemin VC n°2 qui permet de rejoindre le PN n°12 depuis le giratoire de la RD n°900 est 
bien compatible avec la circulation des poids lourds et des convois exceptionnels de catégorie 
n°3. 
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 IL A ETE ENSUITE CONVENU CE QUI SUIT : 

 

Article 1. OBJET 

La présente convention a pour objet de définir : 
 

• la consistance des travaux à réaliser, 

• les modalités d’exécution et de suivi de ces travaux, 

• l’assiette de financement et le plan de financement, 

• les modalités de versement des fonds. 
 

Article 2. MAITRISE D’OUVRAGE 

La commune de Banyuls-dels-Aspres assure la maîtrise d’ouvrage des travaux de voirie (MOA 
Routier) décrits par la présente convention. 
 

Article 3. DESCRIPTION DES TRAVAUX A REALISER 
 

Ce projet consiste en la création d'un chemin d'accès entre le PN 11 situé (destiné à la 
fermeture) sur la commune de Banyuls-dels-Aspres au PK 492+345 et le PN12 situé sur la 
commune de Tresserre au PK 492+966 afin que le poste source « Aspres » d’Enedis, la sous-
station « Le Boulou » de SNCF Réseau et les riverains situés au sud de la voie ferrée puissent 
continuer à être desservis. Cet accès est également nécessaire pour les travaux à venir, de 
modernisation du poste source Enedis.  
 
Ce projet prévoit donc la création d’une voirie routière au sud de la voie ferrée existante, sur 

un linéaire d’environ 700 m, avec le franchissement d’un ruisseau temporaire, le « Correc de 

les Brugues ». 

 

Conformément à l’étude réalisée par le bureau d’étude BE2T, ayant fait l’objet d’une 

convention de participation signée le 18/02/2022, la voirie (dont raquette de retournement 

qui jouxte le PN n°12) créée entre les PN n°11 et PN n°12 devra être dimensionnée pour 

accepter : 

• les véhicules légers afin de permettre aux riverains d’accéder à leurs parcelles,  

• les poids lourds, 

• les convois exceptionnels de catégorie n°3 nécessaires à la réalisation travaux 

d’évolution du poste source « Aspres » d’Enedis et à la sous-station « Le Boulou » de 

SNCF Réseau. 

 

Le PN n°11 serait donc supprimé et interdit à la circulation routière. 

 

Voir le schéma du chemin projeté en page suivante : 
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Figure 2 - consistance des travaux (source : BE2T) 

 
Pour accéder au chemin ainsi créé depuis le giratoire de la RD n°900, il convient d’emprunter 

le chemin appelé VC n°2 de la commune de Tresserre. Ce chemin a fait l’objet d’une 

rétrocession à la commune en 2010 par suite des travaux de contournement du Boulou, sous 

MOA du département des Pyrénées Orientales. 

 

Le chemin VC n°2 peut accueillir les poids lourds et les transports exceptionnels de catégorie 

n°3. Cela a été vérifié en octobre 2023 (voir annexes) au cours des présents travaux. Si tel 

n’était pas le cas, il est prévu entre les parties, le cas échéant, qu’un avenant soit signé afin 

d’augmenter le budget de l’opération et de financer la mise aux normes de ce tronçon 

d’itinéraire. 

 

Article 4. DELAI PREVISIONNEL DE REALISATION DES TRAVAUX 

 
La durée prévisionnelle de réalisation des travaux de la Tranche Ferme est estimée par la MOE 
à  5 mois de travaux à compter de l’ordre de lancement des travaux par la commune de Banyuls-
dels-Aspres . Ils devraient être réalisés au cours de l’année 2024. 
 

Article 5. COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DU COMITE DE SUIVI  

 
Le comité de suivi de l’opération est constitué des Communes de Banyuls-dels-Aspres et de 
Tresserre, de la DREAL, d’Enedis et de SNCF Réseau 
 
Il est co-présidé par les maires des communes de Banyuls-dels-Aspres et de Tresserre. 
 
Il a pour objet de partager l’avancement des travaux routiers entre tous les partenaires.  
 
Les réunions pourront se tenir à distance au moyen d’une visio-conférence afin d’en faciliter la 
logistique.  
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Article 6. FINANCEMENT DES TRAVAUX 

6.1 Besoin de financement  
 
Le Coût Estimatif des travaux routiers est évalué à 694 445,00 € HT aux conditions 
économiques de septembre 2023.  
 
Le Coût Estimatif de la Tranche Conditionnelle est évalué à 165 736,00 € HT aux 
conditions économiques de septembre 2023.  (1 mois à rajouter aux 5 prévus de la Tranche 
Ferme) 
 
 
La proposition financière est présentée en Annexe 2. 

 

6.2 Plan de financement  
 
Le besoin de financement de la présente convention est évalué à 703 000 € HT non 
comprise la tranche conditionnelle. 
 
LES COCONTRACTANTS s'engagent à financer les études et les travaux objet de la présente 
convention, selon la clé de répartition suivante : 
 

 
TRAVAUX 

 
Besoin de 
financement en € 
courants Hors 
Taxes 
 
 

 
Clef de répartition (%) 

 
Etat 

 
203.000 € HT 

 
28,8762 % 

 
Commune de Banyuls-dels-
Aspres 

 
0 € HT 

 
0,00 % 

 
Commune de Tresserre 

 
0 € HT 

 
0,00 % 

 
Enedis 

 
150.000,00 € HT 

 
21,3371 % 

 
 
SNCF Réseau 

 
350.000,00 € HT 

 
49,7866% 

 
 
TOTAL 
 

 
703.000,00 € HT 

 
100.00 % 

 
 
 
La clé de répartition précitée est uniquement valable pour la phase couverte par la présente 
convention. 
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Article 7. APPELS DE FONDS 

 

7.1 Modalités de versement des fonds 
 

La Commune de Banyuls-dels-Aspres procède auprès de l’Etat, Enedis et SNCF Réseau aux 
appels de fonds comme suit : 
 

o dans un délai de 1 mois à compter de la date d’entrée en vigueur de la 
convention, un 1ER appel de fonds correspondant à 30 % de la participation des 
cocontractants, soit les sommes HT de : 

État : 60.900 € 

Enedis : 45.000,00 € 

SNCF Réseau : 105.000,00 € 

Total : 210.900 € 

 

o dès que l'avance provisionnelle de 30% est consommée, des acomptes sont 
effectués en fonction de l’avancement physique de l’opération. Il est calculé en 
multipliant le taux d’avancement par le besoin de financement en € courants. 
Ces acomptes sont accompagnés d’un certificat d’avancement visé par SNCF 
RÉSEAU.  
 

Le cumul des fonds appelés ne peut excéder 90% du montant de participation des 
cocontractants tel que défini au plan de financement soit la somme de 703 000,00 € HT. 

 
o à l’issue de la réalisation des travaux, le solde. Le versement du solde sera 

conditionné à la présentation d’un relevé détaillé des dépenses engagées ainsi 
qu’à la présentation d’un certificat de conformité technique signé du 
représentant du maître d’ouvrage. 

 
Les appels de fonds seront réglés par virement bancaire sur le compte suivant : 
 

Code IBAN Code BIC 

FR38 3000 1006 31E 6 6200 0000 011 BDFEFRPPO 

 
 
Les appels de fonds seront réglés par l’Etat dans un délai de XX jours à compte de la date de 
réception de la facture d’appels de fonds. 
 
Les appels de fonds seront réglés par SNCF Réseau dans un délai de 60 jours à compter de la 
date de réception de la facture d’appel de fonds.  
 
Les appels de fonds seront réglés par Enedis dans un délai de 60 jours à compter de la date de 
réception de la facture d’appel de fonds. 
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7.2 Domiciliation de la facturation 
 
La domiciliation des Parties pour la gestion des flux financiers est précisée ci-après : 
 

 

Adresse de 
facturation 

 
 
N°SIRET  
 
TVA 
Intracommunautaire 

Service administratif responsable du suivi des factures 

 
Nom du 
service 

N° téléphone / adresse électronique 

 Etat 

DREAL Occitanie 
Direction 
Transports 
520 allée Henri II 
de Montmorency 
CS 69007 
34064 
Montpellier 
cedex 2 

110 002 011 00044 
/ 

DREAL 
Occitanie 
Direction 
Transports 
Division 
Mobilités 
Sécurité 
Routière 
Code service 
exécutant : 
EALCPCM031 
EJ : 
 

Comptable public assignataire : 
Directeur Régional des Finances 
Publiques de la Région Occitanie et 
du département de la Haute-
Garonne 

Enedis 

Enedis BRIPS 
67 Av St 
Maurice de 
Sauret 
34000 
MONTPELLIER 

444 608 442 06643 
FR 66 444608442 

Bureau 
régional 
d'ingénierie 
postes sources 
 

06.98.00.83.47 
sylvain.berge@enedis.fr 
 

Commune 
de 
Banyuls- 
dels- 
Aspres 

02 rue des 
vendanges 
66300 
BANYULS-
DELS-ASPRES 

216 600 155 000 16 
 

- 

Secrétariat 
général 

04 68 21 72 17 
secretariat@banyulsdels aspres.fr 
Laurent.bernardy@banyulsdelsaspres.fr 

 

SNCF 
Réseau 

SNCF Réseau 
Direction 
Territoriale 
Occitanie 
2, Esplanade 
Compans 
Caffarelli – 
Immeuble 
Toulouse 2000 
– Bât. E 
31000 
TOULOUSE 

 
 
412 280 737 20375 
 
FR 73 412 280 737 
 Pôle Contrôle 

Financier  
05.34.44.10.60 

 
 

Article 8. GESTION DES ECARTS 

 
« En cas d’économies, c’est-à-dire si le montant des dépenses courantes reste inférieur au 
besoin de financement défini à l’article 6.1, la participation de SNCF Réseau et d’Enedis sera 
réajustée au prorata des dépenses réalisées.  

mailto:Laurent.bernardy@banyulsdelsaspres.fr
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En revanche, la participation de SNCF Réseau et Enedis, au titre des travaux réalisées par la 
Commune de Banyuls-dels-Aspres (MOA) est plafonnée.  
 
En conséquence, en cas de risque de dépassement du besoin de financement, quel qu’en soit 
l’origine et pour quelques raisons que ce soit, SNCF Réseau et Enedis n’apporteront aucun 
concours financier qui dépasserait les montants cités dans la présente convention, c’est-à-dire 
respectivement, 350.000 € et 150.000 €.  
 
Les parties se rapprocheront afin de trouver une solution. Le cas échéant la convention fera 
l’objet d’un avenant après validation par les instances de gouvernance des parties ; la commune 
de Banyuls-dels-Aspres s’engageant à identifier des sources de financement complémentaires 
pour couvrir les dépenses, afférentes au projet et excédant ce montant. » 
 
 

Article 9. REGIME DE TVA 

 
S’agissant de dépenses se rapportant à des investissements, les financements en tant que 
subvention d’équipement sont exonérés de TVA. 
 
 

Article 10. RESPONSABILITE 

 
Chaque partie est responsable vis-à-vis de l’autre partie, de la bonne exécution de ses 
obligations au titre de la convention. 
 
A ce titre, la partie qui n’aura pas respecté ses obligations au titre de la convention sera tenue 
de réparer l’ensemble des dommages directs, matériels et immatériels que sa défaillance aura 
causé à l’autre partie.  
 
 

Article 11. ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE LA CONVENTION 

 
La présente convention entre en vigueur à la date de sa signature par la dernière partie 
signataire. Elle expire à l’achèvement de l’ensemble des flux financiers dû au titre de la 
convention. 
 
 

Article 12. RESILIATION 

 
La présente convention peut être résiliée de plein droit par chacune des parties en cas de non-
respect par l’une des autres parties des engagements pris au titre de la convention, à 
l’expiration d’un délai de deux mois suivants l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de 
réception valant mise en demeure. 
 
Toute résiliation de la convention est notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception. 
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Article 13. MODIFICATION 

 
Toute modification de la présente convention, à l’exception des références bancaires et des 
domiciliations de factures donne lieu à l’établissement d’un avenant. Les changements de 
références bancaires et/ou de domiciliations des factures font l’objet d’un échange de lettres 
entre les parties. 
 
 

Article 14. PROPRIETE ET DIFFUSION DES ETUDES 

 
Sans objet. 
 
 

Article 15. COMMUNICATION 

 
Les dossiers d’études, documents et supports d’information comporteront de façon spécifique 
les logos des parties. 
 
 

Article 16. CONFIDENTIALITE 

 
Les parties garderont confidentielles toutes les informations techniques (données, documents, 
résultats, produits et matériels) et financières échangées dans le cadre de la convention. 
 
Les parties ne pourront faire état des informations confidentielles auprès de tiers sans avoir 
obtenu l’accord préalable et exprès de l’autre partie. 
 
Les obligations de confidentialité énumérées ci-dessus survivront à l’expiration de la 
convention, quelle qu’en soit la cause. 
 
Ne sont pas considérées comme confidentielles pour la partie considérée les informations 
figurant dans les études dont elle est propriétaire. 
 
 

Article 17. DROIT APPLICABLE ET REGLEMENT DES LITIGES 

 
Le droit applicable dans le cadre de la présente convention est le Droit français. 
 
Les parties s’engagent à trouver par priorité un règlement amiable à leur différend pendant un 
délai de trois mois suivant la date à laquelle le différend a fait l’objet d’une notification écrite à 
l’autre partie. 
 
Si le litige n’est pas réglé par voie de conciliation, il sera porté devant le tribunal administratif 
du lieu d’exécution de l’opération, objet de la convention de financement, nonobstant pluralité 
de défendeurs ou appel en garantie même pour les procédures d’urgence ou procédures en 
référé. 
 
 

Article 18. NOTIFICATIONS - CONTACTS 
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Toute notification faite par l’une des Parties à l’autre pour les besoins de la présente convention 
sera adressée par écrit et envoyée par courrier simple ou courrier électronique à : 
 
Pour l’ETAT 
 
X 
 
 
 
Pour la Commune de Banyuls-dels Aspres 
Monsieur le Maire de la Ville de Banyuls-dels Aspres 
Hôtel de Ville  
2 Rue des Vendanges 
66300 Banyuls-dels-Aspres 
accueil@banyulsdelsaspres.fr ; secretariat@banyulsdelsaspres.fr 
 
Pour la Commune de Tresserre 
Monsieur le Maire de la Ville de Tresserre 
Hôtel de Ville  
5 Rue du Pla del Rey 
66300 Tresserre 
 
Pour SNCF Réseau 
Madame la Directrice Territoriale Occitanie 
Direction Territoriale SNCF Réseau Occitanie 
2, Esplanade Compans Caffarelli 
Immeuble Toulouse 2000 – Bât. E 
31000 TOULOUSE 
 
Pour Enedis 
Monsieur Gilles PINEL 
Directeur Régional Enedis Languedoc-Roussillon 
382 Rue Raimon TRENCAVEL 
34926 MONTPELLIER Cedex 9 
Avec copie à : sylvain.berge@enedis.fr;  
 
 

mailto:accueil@banyulsdelsaspres.fr
mailto:secretariat@banyulsdelsaspres.fr
mailto:sylvain.berge@enedis.fr


Convention de participation - Travaux routiers sur le périmètre communal permettant la suppression du passage à 
niveau n°11 de Banyuls-dels Aspres       Page 14 / 22 
  

Fait, en 5 exemplaires originaux, à ……………… le ……………………….1, 
 
 
Pour la Commune de Banyuls-dels-Aspres 
Le Maire 
 
 
 
 
 
 
 
Laurent BERNARDY 

 
1 La date est apposée par le dernier signataire. 
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Pour la Commune de Tresserre 
Le Maire 
 
 
 
 
 
 
 
Michel THIRIET 
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Pour Enedis 
Le Directeur Régional Languedoc-Roussillon 
 
 
 
 
 
 
 
Gilles PINEL 
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Pour l’ETAT 
Le Préfet de la Région Occitanie  
et Préfet de la Haute Garonne, 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pierre-André DURAND 
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Pour SNCF Réseau 
La Directrice Territoriale Occitanie 
 
 
 
 
 
 
 
Catherine TREVET 



Convention de participation - Travaux routiers sur le périmètre communal permettant la suppression du passage à 
niveau n°11 de Banyuls-dels Aspres       Page 19 / 22 
  

ANNEXES 

 
 

Annexe 1 – Description détaillée des travaux  
 
Annexe 2 - Devis détaillé du besoin de financement 
 
Annexe 3 – Résultats des acquisitions de données sur le chemin VC n°2 – 
commune de Tresserre 
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ANNEXE 1 – DESCRIPTION DETAILLEE DES ETUDES  
 
Voir étude annexée 
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ANNEXE 2 - DEVIS DETAILLE DU BESOIN DE FINANCEMENT 
 
Renseigné par le maître d’ouvrage avec l’accord de la MOE 
 

Rubriques % ou forfait Montants en € courants 
 

Travaux 
 

94,67% 665 540,00 € 

Maîtrise d’œuvre 
 

03,33 % 23 400,00 €  

Maîtrise d’ouvrage 
 

02,00 %  14 060,00 € 

Total 
 

100,00 % 703 000,00 € 
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ANNEXE 3 – RÉSULTATS DES ACQUISITIONS DE DONNÉES SUR LE CHEMIN 
VC N°2 – COMMUNE DE TRESSERRE  
 
À renseigner par le maître d’ouvrage 
 
 
 
 

 



















Commande à la Pépinière départementale 2023 

 

Ecole :  

-1 Ginko Biloba 

-1 Arbousier 

-1 Ciste à feuilles de sauge 

-1 Hibiscus 

-1 lavande aspic 

-1 Romarin arbustif 

-1 Arbre de Judée 

-1 Erable de Montpellier 

-3 Faux Poivriers 

-1 Micocoulier 

-2 Glycines 

-2 jasmin étoilé blancs 

-6 Romarins rampants 

- 1 Sauge Jerusalem 

-1 Sauge bleue 

-1 Lavande lavandin 

-1 Immortelle d’Italie 

-2 Peupliers Simon 

Sortie vers Le Boulou : 

-10 Lantana X Orange Carpet 

-10 Lantana Sellowiana 

-1 Grenadier Nain 

Rond-point sortie Le Boulou : 

-6 Santoline 

-3 Ballote de Grèce 



-3 Immortelles 

- 3 Teucrium 

Arrêt de bus Rourède : 

-1 Murier platane 

Rue de la Sardane : 

-2 chênes verts 

Rue des Vendanges :  

-3 Oliviers : 

Clos des Pins : 

-3 Pins d’Alep 

Parking Clos Bel Aspres : 

-12 Muriers platane 

-6 Micocouliers 

Bassin Fonfrède : 

-2 Saules pleureurs 

-2 Jasmins d’hiver jaunes 

Jardinière Rue du Thou : 

-4 Bougainvilliers 

-3 Sauges bleu monrovia 

Angle Rue du Thou/Tramontane : 

-1 Santoline 

-1 Immortelle d’Italie 

Stade / Pumptrack : 

-2 Arbres de Judée 

-2 Erables de Montpellier 

-2 Ginkobiloba 

- 4 Chênes verts 

- 4 Muriers platanes 



- 100 Romarins rampants 

- 100 Santolines 

- 100 Ballotes de Grèce 

- 100 Immortelles d’Italie 

- 100 Teucrium 

- 15 Sauges blanches et rouges 

- 15 Sauges officinales 

- 15 Sauges Lycoïdes bleues 

- 15 Sauges de Jerusalem jaunes 

- 15 Sauges de Jerusalem Roses 

-10 Pittosporum 

 

 

 



FICHE SYNTHETIQUE ET PROPOSITION D’AMENAGEMENT POUR LA COMMUNE DE 

BANYULS DELS ASPRES 
 

SECTEUR STRATEGIQUE N°4 

 

DONNEES GENERALES 

 

Population 2019 : 1271 habitants 

Densité : 121 habitants / Km2 

Surface totale : 10,53 Km2 

Répartition : 
Terres 

agricoles 
Autres (bâtis, 

carrière…) 
Landes et 
garrigues 

Résineux 
Futaie 
mixte 

Feuillus Suberaie Vergers Vignes 

124,21 ha 5,13 ha 60,51 ha - - 42,78 ha - - 39,85 ha 

 

Altitude minimum: 41 m   Altitude maximum : 124 m 

Relief : Vallonnée 

 

LE RISQUE INCENDIE 

Données Prométhée du 31/12/2011 au 31/12/2022 

Surface totale incendiée Nombre de feux Surface moyenne brûlée 
10,8 ha 26 0,42 ha 

 

EQUIPEMENTS EXISTANTS : 

Réseau pistes DFCI 
C1 C2 C3 C4 TOTAL 

Nbre km % Nbre km % Nbre km % Nbre km % Nbre km 
- - - - - - - - - - - - 0 0 

 

Point d’eau DFCI ZRC Débroussaillement le long des RD 
- - - 

 

ORIENTATION : 

La commune de Banyuls des Aspres a vu récemment l’ouest de son territoire, intégrer le périmètre 
forestier. Cela est dû principalement à l’augmentation des bois et friches sur le secteur. Le versant 
ouest très boisé et en limite des zones urbanisées constitue un risque important du fait notamment de 
sa proximité avec la RD900. En cas de feu progressant par tramontane, celui-ci progressera très 
rapidement vers les habitations.  

Pour conforter la protection, il est nécessaire de prévoir différents aménagements : 

- Réalisation des OLD autour des bâtis, 
- Densifier le réseau de piste en mettant aux normes DFCI un chemin à mi versant 
- Equiper le secteur en points d’eau 



- Créer une ZRC en appui de la piste et en interface avec le village. 
- Favoriser la création de coupures DFCI sylvo-pastorales ou agricoles pour cloisonner le massif et 

diminuer la continuité forestière. 
- Entretien et réhabilitation des équipements existants en cas de sinistre (tempête, inondation, 

incendie…). 

 

PROPOSITION D’AMENAGEMENT BANYULS DELS ASPRES 

Type de travaux Localisation Priorité Estimation 
quantitative 

Observations 

Mise aux normes de 
piste DFCI 

Piste de la Tortuga 
(Sud-ouest du 

village) 
1 2300 ml Eligible au fond vert. 

Création de point 
d’eau 

Jonction de piste (les 
Olivèdes) 

1 1 Eligible au fond vert. 

Création de point 
d’eau 

Jonction de piste 
(l’Amorer) 

1 1 Eligible au fond vert. 

Création d’une ZRC 
Sud-ouest du village 

(interface 
forêt/habitation) 

1 29 ha Eligible au fond vert. 

 



  
Limite de communes

Obligations légales de débroussaillement (OLD)
Limite du PAFI

EQUIPEMENTS EXISTANTS :
PISTE DFCI :

Catégorie 1
Catégorie 2
Catégorie 3
Hors catégorie

POINT D'EAU DFCI :
Point d'eau naturel
Citerne et bassin de moins de 30m3
Citerne et bassin de plus de 30m3

Zone de Réduction de Combustible :
ZRC (MAEC)

PROGRAMMATION SIP des ASPRES (2021 - 2024) :
Mise aux normes de piste DFCI
Création piste de piste DFCI
Création de point d'eau DFCI
Création de ZRC (BDS, coupure...)
Création d'aire de croisement

PROGRAMME FONDS VERT :
Création de point d'eau DFCI
Mise aux normes de point d'eau DFCI
Zone de réduction de combustible (ZRC)

PROJETS PHOTOVOLTAÏQUE :
Projets photovoltaïque

DEBROUSSAILEMENT DES RD :
Débroussaillement bord des Routes Départementales

PROJETS PAFI :
PROJETS DE PISTES DFCI :

Mise aux normes de piste DFCI
Ouverture de piste DFCI
Ajout de piste à l'ATLAS DFCI
Servitude DFCI, signalisation
Aire de croisement

PROJETS DE POINT D'EAU DFCI :
Mise aux normes de point d'eau DFCI
Création de point d'eau DFCI
Réhabilitation de point d'eau DFCI
Création de point d'eau multi usage

PROJETS DE ZRC :
ZRC (coupure DFCI, BDS, sylviculture préventive...)

Légende
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PROCES-VERBAL APPROUVE A 

L’UNANIMITE PAR LES MEMBRES DU 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE PRESENTS , 

LE 28/09/2023 

 
 

PROCES VERBAL DE SEANCE DU CONSEIL 

COMMUNAUTAIRE  

TENU LE 4 JUILLET 2023 A 17H30 

 
L’an DEUX MILLE VINGT-TROIS, le 4 JUILLET le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes 
des Aspres, dûment convoqué par le Président le 27 juin 2023, s’est réuni à 17h30 en session ordinaire à 
THUIR, sous la Présidence de René OLIVE, Président. 
 
A l’ouverture de la séance,  
Sont présents :  Mesdames et Messieurs BERNARDY, CHARPENTIER (Banyuls dels Aspres) – TAURINYA (Brouilla) 
– AUSSEIL (Caixas) - CHINAUD (Calmeilles) - LEHOUSSINE (Camélas) –DELGADO (Fourques) - MAURAN 
(Montauriol) - GERICAULT (Oms) - BELLEGARDE (Passa) - DE MAURY (Ste Colombe) – XANCHO (Saint-Jean-
Lasseille) - OLIVE, VOISIN, GONZALEZ, LEMORT, MON, BATARD, PONTICACCIA-DÖRR (Thuir) – LESNE 
(Tordères) – THIRIET (Tresserre) - ATTARD, ALBERT (Trouillas). 
 
Procurations :  
BANTREIL (Brouilla) à Pierre TAURINYA 
Michel HUGE (Castelnou) à Jérôme DE MAURY 
Alain BEZIAN (Llauro) à Patrick MAURAN 
Fabienne JEAN (Saint Jean Lasseille) à Philippe XANCHO 
Jean -Marie LAVAIL (Thuir) à Raymond LEMORT 
Alix BOURRAT (Thuir) à Nicole MON 
Séverine ADROGUER CASASAYAS (Thuir) à Thierry VOISIN 
Raymond PEREZ (Thuir) à Benjamin BATARD 
Sabine RAYNAL (Thuir) à Nicole GONZALEZ 
 
Absents excusés :  
Sébastien CAZENOVE (Thuir) 
Annie LELAURAIN, Yves BARBE (Villemolaque) 
 
Absents : 
Sylvain GUILLOU (Fourques)  
Françoise BOUFFIL (Terrats) 
Hermeline MAHERLBE (Thuir) 
Christèle QUINTA (Trouillas) 
 
Le Président accueille l’Assemblée, et avant d’étudier l’ordre du jour, souhaite informer de l’avancée de 
divers sujets. 
Dans un premier temps, il rappelle les élections sénatoriales, et propose si les élus le souhaitent, d’accueillir 
collectivement les candidats en présence de tous les maires, avant qu’ils ne se déplacent sur le terrain pour 
prendre directement contact avec eux. 
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Le Président rappelle ensuite qu’il était question d’étudier la création du service commun « voirie » dans le 
champ de compétence de la Communauté de communes.  Il rend compte de la réunion de restitution de 
cette étude, et explique que la commission qui s’est réunie a décidé de ne pas donner suite, la difficulté 
majeure étant le transfert provisoire de la compétence du SIVU des Aspres aux communes, des finances, 
des contrats encours, avant réintégration dans le service commun à créer. La problématique étant 
également de rompre les contrats en cours avec la maitrise d’œuvre, induisant de très fortes indemnités 
de résiliation que les communes devraient alors supporter. 
A la demande de M.THIRIET qui souhaitait que la CCA prenne en charge le poste d’un technicien au service 
des communes, afin d’établir les études de faisabilité des travaux de voirie, il ne peut y répondre 
favorablement, ni les compétences ni les finances de la Communauté ne le permettant. 
 
 
Le Président donne ensuite la parole à Pierre TAURINYA, Vice-Président aux déchets, lequel fait un bref 
compte-rendu des réunions qui se sont tenues au sujet des Points d’Apports volontaires et de la 
robotisation de la collecte.  Ce sujet étant amené à bouleverser les modalités de collecte de ordures 
ménagères, il souhaite soumettre la question au débat avec tous les maires pour arbitrer sur les suites à 
donner. Le Président propose qu’une Conférence des Maires spécifiquement sur ce thème soit organisée 
début septembre. 
 
Le Président donne ensuite la parole à Jérôme de MAURY pour rendre compte d’une réunion tenue le 30 
juin 2023 sur l’irrigation des vignes : lors de cette réunion, étaient présents lui-même, M.Patrick Mauran, 
le secrétaire général de la Préfecture, les services de la Région, ceux de la DDTM et les représentants de la 
Chambre d’Agriculture. Les élus ont demandé à relancer le projet, expliquant que la CCA y travaille depuis 
plus de 13 ans et qu’il convient d’aboutir à une position claire. Selon lui, il semblerait qu’un ordre de mise 
en marche ait été donné, pour gagner du temps sur éventuelles études exceptionnelles ; la DDTM doit 
recoller au dossier, ainsi que la Région. M.DE MAURY explique que la Région a proposé d’associer les 
services de son BRL à titre gratuit. A l’issue de la réunion, il y aurait espoir de trouver un ordre de marche 
avant la fin d’année, sous réserve de lister et corriger les points financiers, techniques, et 
environnementaux. Le Secrétaire général a l’air plutôt favorable à la poursuite du projet. Le Président 
évoque la nécessité d’exercer un peu de lobby pour soutenir le projet. 

 
A la demande du Président, les membres présents n’ayant pas d’autres sujets à évoquer, le Président fait 
procéder à l’appel, et le quorum étant constaté, il ouvre la séance. 

Madame Nicole MON est élue secrétaire de séance,  

et le procès-verbal de la séance du 5 avril 2023 est adopté à l’unanimité sans observation. 

 

ADMINISTRATION GENERALE 

 
1. Annule et remplace 77/2023 Cession Euro Symbolique parcelles et équipements LA CALCINE 
 
Le président rappelle que par délibération n°77/2023 du dernier conseil communautaire, les conseillers se 
sont positionnés favorablement à la convention de transfert des parcelles et équipements dédiés à la 
fourniture d’eau potable, sur le lieu-dit la Calcine à Llauro. 
Il rappelle que ce réseau a été construit aux frais des propriétaires privés constituant le Syndicat des 
copropriétaires de l’immeuble LA CALCINE à Llauro, et qu’il est géré et entretenu par le délégataire de la 
Communauté dans le cadre de son contrat de DSP. 
Il rappelle également que ce transfert par le syndicat des copropriétaires du lieu-dit, était conclu à titre 
gratuit, mais qu’il convient de modifier les conditions de la cession, pour porter la cession de ces 
équipements à 1 euro symbolique. 
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Le Conseil annule la délibération n°77/2023 précédemment prise, et approuve le transfert plein et entier 
de la propriété foncière des parcelles B551 et B553 et des installations de distribution d’eau potable situées 
sur celles-ci, pour un montant fixé à un euro symbolique. Il autorise le Président à signer l’acte définitif 
devant notaire désigné Me Beatrice LLAUZE à Céret. 
 

Avis favorable unanime 
Délibération n°88/2023 

 
 

2. Désignation d’un référent déontologue pour les élus locaux 

Le Président informe que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout 
conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local. 

Il explique à l’Assemblée la nécessité de désigner ce référent par délibération, hors de toutes personnes 
exerçant un mandat local au sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées.  

Il précise que l’Association des Maires, des Adjoints et de l’Intercommunalité des Pyrénées-Orientales et 
l’Ordre des avocats des Pyrénées-Orientales, ont proposé une liste commune de référents déontologues, 
qui a été communiquée aux membres du conseil, avec leur convocation. 

Le Conseil est appelé à désigner parmi eux, le référent déontologue des élus de la Communauté de 
Communes des Aspres ainsi que son suppléant. 

 

Le Président demande à l’assemblée si l’un des présents souhaite proposer un nom. 

M.THIRIET précise que la liste compte les noms de 9 anciens avocats, et en fait lecture au terme de 
laquelle, il propose de désigner Maitre Joseph RESPAUT et Maitre Bernard De TORRES suppléant. 

 
Avis favorable unanime 
Délibération n°89/2023 

 
 

 
3. Achat terrain Trouillas déchetterie 

Le Président explique à l’Assemblée que par acte notarié de 2002, Messieurs MESNIL et GREGOIRE ont cédé 
à la commune de Trouillas une parcelle dans l’optique de la mettre à disposition de la Communauté pour y 
permettre l’accès à la déchetterie et les rotations des véhicules d’évacuation des déchets. Ce terrain a donc 
été mis à disposition de la Communauté. Il convenait, ce jour, de régulariser cette mise à disposition. 

Or, Il se trouve qu’une erreur matérielle dans la numérotation des parcelles à l’origine de la cession, ont 
amené la Commune à demander un acte rectificatif au notaire en 2004, puis par délibération de 2014. 

Il apparait que depuis, et malgré les nombreuses relances auprès du notaire tant par la mairie que par la 
Communauté, aucun acte modificatif n’a été établi.  

La Communauté utilise donc les terrains n’appartenant officiellement ni à la Commune de Trouillas, ni à la 
Communauté, toujours propriété de MESNIL-GREGOIRE. 

Il convient de régulariser la situation. Le Conseil autorise le président à signer les actes d’achat de la parcelle 
correctement nommée B1460 appartenant aux consorts MESNIL-GREGOIRE, pour un montant de 2000€ 
chacun, soit 4000€. La commune fera son affaire d’annuler l’acte initial erroné. 

Avis favorable unanime 
Délibération n°90/2023 
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4. Approbation de DCE et lancement par AOO : Marché des assurances  

Le Président informe les membres présents que les contrats d’assurance au titre des garanties Flotte 

automobile, Bris de machine, Responsabilité civile, Assurances des Bâtiments et du Personnel, et Cyber-

risque prennent fin au 31.12.2023.  

Le montant des cotisations prévisionnelles imposant la procédure formalisée pour la consultation des 

entreprises par appel d’offres ouvert, il est proposé au Conseil de valider le mode de dévolution des 

prestations par appel d’offres ouvert. Les délais de consultation imposés par la loi impliquent que le Conseil 

se prononce dès aujourd’hui pour pouvoir lancer la procédure dès la rentrée. 

Le Conseil approuve le dossier de consultation et le mode de dévolution de la consultation, et autorise le 
Président à signer les marchés à intervenir au terme de la consultation, et dont il sera rendu compte lors 
du Conseil qui suivra l’attribution des dits marchés. 

 
Avis favorable unanime 
Délibération n°91/2023 

 
 
5. Convention IRS CAMPUS THUIR Télétransmission 
 
Le Président explique à l’Assemblée que le Syndicat Institut Régional de Sommellerie a décidé de créer deux 
entités distinctes, sous statut de régies autonomes. Ainsi, ont été créés l’IRS Campus Banyuls sur Mer et 
l’IRS Campus Thuir, dont la gestion est localisée à THUIR. 
 
Le conseil d’administration de l’EPL IRS CAMPUS THUIR a procédé aux élections de son Président : Mme 
Nicole GONZALEZ a été élue Présidente, et M.Patrick MAURAN, Vice-président. 
 
Il informe que pour pouvoir fonctionner, l’IRS CAMPUS THUIR doit se doter de moyens techniques, 
notamment pour la télétransmission de ses actes en préfecture et en trésorerie. Pour ce faire, par 
délibération du 19 Juin 2023, l’EPL IRS CAMPUS THUIR a décidé de conventionner avec l’Etat pour les 
modalités de télétransmission de ses actes administratifs et budgétaires. 
 
Techniquement, il est proposé que les outils en place à la Communauté de Communes des Aspres soient 
mis à disposition de l’IRS CAMPUS THUIR, et que les modalités soient fixées par convention bilatérale à 
intervenir. 
 
Il ouvre la discussion. N’ayant pas d’observation, le Conseil autorise le Président à signer la convention de 
mise à disposition des outils de télétransmission des actes à intervenir avec l’EPL IRS CAMPUS THUIR. 

 
Avis favorable unanime 
Délibération n°92/2023 

 

6. Convention avec la CCVallespir :  Participation financière au fonctionnement de l’Aire GDV 
 
 
Le Président explique que dans le cadre du schéma départemental des aires d’accueils des gens du voyage, 
le département a dispensé  les Communautés de Communes n’ayant pas encore créé d’aires d’accueil de 
remplir cette obligation,  sous la condition qu’ils participent aux frais de fonctionnement de l’une des aires 
existantes. 
Sont concernées notamment la Communauté de Communes du Vallespir et la Communauté de Communes 
Roussillon Conflent. 
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Ces deux intercommunalités ont pris attache auprès de nos services, afin de conventionner sur les 
modalités de participation au fonctionnement de notre aire, au travers d’une contribution sur le reste à 
charge. 
 
La Communauté de Communes du Vallespir ayant donné son avis favorable, il est proposé de conventionner 
et d’autoriser la signature de la convention définitive à intervenir. 
Le projet ayant été communiqué aux conseillers avec leur convocation, il ouvre la discussion. 
 

▪ En qualité de maire de Thuir, René OLIVE s’inquiète, au regard de la capacité d’accueil sur Thuir et 
de la saturation possible des espaces, d’une éventuelle installation des caravanes sur les alentours si la 
fréquentation de l’aire devenait plus importante du fait de ces conventions. 
 

▪ A la question de Nicole GONZALEZ, ces accueils ne font pas l’objet de « quotas » ni de répartition 
des places par Communautés partenaires. 

 
▪ Pour M.Thiriet, n’ayant pas respecté la loi en créant les aires dédiées, il lui semble normal que ces 

communautés participent au fonctionnement des autres qui en supporte la charge et la gestion. 
Mais malgré tout, il manque des aires justement car les collectivités n’ont pas respecté la loi. 
 

▪ Le Président est d’accord avec M.THIRIET; mais il faudrait tout d’abord s’assurer que les 
Communautés en question étaient ou non tenues par la loi d’aménager une aire d’accueil, cette obligation 
étant conditionnée à certains critères. 
 

▪ La directrice générale précise que dans le schéma départemental, la CC VAllespir n’avait pas 
l’obligation d’avoir une aire proprement dite, mais celle de laisser un terrain à disposition des gens de 
passage. SAUF si elle se « raccordait » à une aire préexistante. Pour la CC Vallespir, c’est celle de Thuir qui 
a été choisie.  
Précision : sur notre secteur, il ne s’agit pas d’une aire de grand passage. Au contraire, nous accueillons 
principalement des familles désireuses de s’installer à minima 3 mois, délai maximum imposé par le 
règlement. Les demandes de dérogation pour dépasser ces délais sont courantes. 
 

L’Assemblée n’ayant plus de remarque, le Président propose de conventionner dans un premier temps avec 

la CCVallespir, afin de fixer les modalités de participation financière sur le reste à charge des frais de la 

CCaspres au titre du fonctionnement de l’aire d’accueil des gens du voyage implantée sur la commune de 

Thuir. 

Il précise qu’il a été convenu que le reste à charge de l’aire d’accueil la charge soit divisée par 3 à savoir 

entre les 3 Communautés de Communes :  CC de Roussillon Conflent, CCdu Vallespir et CC des Aspres. 

 Il est ainsi proposé que la CC du Vallespir participe pour un tiers aux charges annuelles de la communauté, 

hors subvention et recettes à déduire. 

Le Conseil ayant reçu le projet de convention avec la convocation, approuve les termes de la convention à 
intervenir, et autorise le Président à la signer. 
 

Avis favorable unanime 
Délibération n°93/2023 

 
 
7. Convention Etat :  financement poste conseiller numérique  

 
Dans le cadre du Plan de Relance initié en 2021, et renouvelé par l’Etat, et afin d’élargir la solution 
d’accompagnement des administrés au numérique, l’agence Nationale de la Cohésion des Territoires a 
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lancé un appel à manifestation d’intérêt pour aider au recrutement de conseillers numériques sur 
l’ensemble du territoire français. 
Concernant la Communauté de Communes des Aspres, la Maison France services connait un franc succès 
et appelle à se doter d’un complément d’ingénierie.  
 
Le Président explique que Communauté de Communauté des Aspres a fait acte de candidature afin de 
bénéficier d’un conseiller numérique financé par l’Etat pour une durée de 3 ans à hauteur de 42500€ 
fractionnés par période annuelle (17500€/12500€/12500€), lequel prendra également en charge ses frais 
de formation. 
 
Le Conseil est appelé à approuver la convention avec l’Etat, relative au financement du recrutement du 
conseiller numérique, et autoriser le Président à la signer. 
 
La Directrice générale rappelle que la CCA avait initié l’itinérance des conseillers numériques sur le territoire 
intercommunal. 
Il se trouve qu’en parallèle, le Conseil Départemental a mis en place également des conseillers numériques 
itinérants, et certaines de nos communes ont conventionné avec le CD66 pour en bénéficier. 
Or, les conseillers numériques du département n’ont pas les codes d’accès pour pouvoir répondre 
immédiatement aux questions des administrés, contrairement à nos conseillers, qui eux, sont habilités. 
Aussi, afin d’harmoniser la qualité du service, et qu’il n’y ait pas plusieurs niveaux de renseignements, la 
Communauté demande au CD66 de travailler sur une itinérance en collaboration avec nos services dédiés. 

Le Conseil approuve la convention à intervenir avec l’Etat, relative au financement du recrutement du 
conseiller numérique, et autorise le Président à la signer. 
 

Avis favorable unanime 
Délibération n°94/2023 

 

 

FINANCES 

8. Fonds de concours CAMELAS Réaménagement cimetière communal 
Le Président  rappelle à l’Assemblée que par délibération n°74/2023 du 5/04/2023, le Conseil avait attribué  
un fonds de concours à hauteur de 13 069€ à la commune de Camélas, pour son opération de 
réaménagement du cimetière communal dont les travaux étaient estimés à 26 138,69€HT. 
 
Les travaux en cours ont fait apparaitre la nécessité de procéder à des fouilles spécifiques, augmentant de 
ce fait le montant de l’opération.  
Aussi, par délibération du 9 Juin 2023, la commune de CAMELAS a procédé à l’annulation et au 
remplacement de la demande de fonds de concours à la Communauté, pour les travaux de réaménagement 
du cimetière communal sur la base de ce nouveau montant. 
 
Ainsi, elle sollicite la Communauté pour l’octroi d’un fonds de concours modifié, selon les éléments 
suivants : 

Montant prévisionnel des travaux est actualisé à 30 772,00€HT 
Subvention à déduire : néant 
Soit à la charge de la commune : 30 772,00€HT  

La commune demande un fonds de concours de 50% du cout de l’opération soit 15 386€ actant que sa part 

d’autofinancement est supérieure à 20%. 

Le Président demande au Conseil d’accepter ce fonds de concours en lieu et place du précédent, et de 

l’autoriser à signer la convention financière à intervenir avec la commune de Camélas. 

Avis favorable unanime 
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Délibération n°95/2023 

 

9. Attribution de fonds de concours Commune de PASSA – Equipements Médiathèque 

Le Président explique à l’Assemblée que par délibération du 27 Juin 2023, la commune de PASSA sollicite la 
Communauté pour l’octroi d’un fonds de concours aux fins d’équipements de sa médiathèque, selon les 
éléments suivants : 

Montant prévisionnel des équipements : 204 935,06 €HT 
Subvention à déduire : 61 347,33€  
Soit à la charge de la commune : 143 587,73 €HT  

La commune demande un fonds de concours de 50% du cout de l’opération soit 71 793,86€ actant que sa 

part d’autofinancement est supérieure à 20% du cout de l’opération. 

Le Président demande au Conseil d’accepter ce fonds de concours à la commune de Passa, et de l’autoriser 

à signer la convention financière à intervenir avec la commune. 

Avis favorable unanime 
Délibération n°96/2023 

 

10. Durée et modalités d’amortissements  

Le Président donne la parole à M.TAURINYA, en qualité de Vice-Président aux finances, lequel fait  lecture 
de la note relative à ce point. 

Ainsi, il rappelle les obligations de la CCAspres d’amortir ses biens, et d’en fixer la durée d’amortissement 
par type de bien, en tenant compte des dispositions fixées par la loi et décret d’application. Il rappelle les 
durées déjà existantes, et propose de compléter le tableau en vigueur de nouvelles dispositions relatives 
aux biens immobiliers nouvellement acquis. 

Au terme de ces précisions, l’Assemblée n’ayant pas de question, le président fait procéder au vote. 

 

Avis favorable unanime 
Délibération n°97/2023 

 

11. Virements de crédits et décisions modificatives   
Le Président laisse la parole à M.Pierre TAURINYA, qui précisant qu’il s’agit des premières décisions 

modificatives budgétaires de l’année, en fait lecture. 

 

12.1 BUDGET PRINCIPAL 

 

▪ Dépenses fonctionnement 
+ 29 335€ au Chapitre 014 art.7398 : il convient d’abonder le chapitre 014 ATTENUATION DE PRODUITS 
pour 29335€ non prévus au budget, à reverser à la DGFIP au titre d’une régularisation des montants de 
Rôles supplémentaires versés par ces services en 2022. Cette régularisation a été comptabilisée par la DGFIP 
sur l’état fiscal d’avril 2023, communiqué en mai 2023. Les services fiscaux exigent d’inscrire la dépense, au 
lieu de compenser les recettes. 
 
 

▪ Recettes de Fonctionnement 
-0,01€ BPal reprise résultats Chapitre 002 (RF): une modification est à apporter à la prévision des excédents 
de fonctionnement reportés. Cet écart provient d’une régularisation de reprise de résultat des années 
précédentes, que le trésorier demande de rectifier sur le BP2023. 
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▪ Recettes d’investissement 

+0.03 BPal reprise de résultats Chapitre 001 (RI) : une modification est à apporter à la prévision des 
excédents d’investissement reportés. Cet écart provient d’une régularisation de reprise de résultat sur les 
années précédentes, que le trésorier demande de rectifier sur le BP2023. 

 
Il est décidé les virements de crédits suivants, au Budget général 2023 : 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT Montant voté Modification 

proposée 

TOTAL APRES DM 

Chap.014 ATTENUATION DE PRODUITS 

Art.7398 

2 117 265,98 € + 29 335,00 € 2 146 600,98 € 

Chap.011 CHARGES A CARACTERE GENERAL  

Art. 617 Etudes et recherches  

    5 947 979,60 € 

   2 234 277,51 €  

- 29 335,00 € 

      - 29 335,00 €  

5 918 644,60 € 

2 204 942,51 € 

Montant de la section de fonctionnement inchangé =   17 822 392,55 €  

 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT Montant voté Modification 

proposée 

TOTAL APRES DM 

Chap.002 RESULTAT ANTERIEUR REPORTE 2 977 737,55 € - 0,01 € 2 977 737,54 €  

Chap.013 ATTENUATIONS DE CHARGES 

Art.6419 Remboursement rémun.personnel  

170 341,00 € 

128 841,00 € 

+ 0,01 € 

+0,01 € 

170 641,01 € 

128 841,01 € 

Montant de la section de fonctionnement inchangé =   17 822 392,55 €  

 

RECETTES D’INVESTISSEMENT 

Montant voté Modification 

proposée 

TOTAL APRES DM 

Chap.001 RESULTAT ANTERIEUR REPORTE 1 152 345,06 € + 0,03 € 1 152 345,09 €  

Chap.10  DOTATIONS FONDS DIVERS ET 

RESERVES 

Art.10222 FCTVA  

1 498 497,14 € 

 

528 973,15 € 

- 0,03 € 

 

- 0,03 € 

    1 498 497,11 € 

 

528 973,12 € 

Montant de la section d’investissement inchangé =   11 518 490,27 €  

Le conseil est appelé les virements de crédits proposés. 
 

L’Assemblée n’ayant pas de question, le président fait procéder au vote 

Avis favorable unanime 
Délibération n°98/2023 

 

 

 

12.2-ASSAINISSEMENT 

 

▪ Dépenses Fonctionnement Remboursement PFAC   
Suite au permis de construire n° PC 066 015 18 K0001 accordé en 2019 à la SARL PROMO66, représentée 
par M.Bruno SABATE, complété d’un permis modificatif, la Communauté a titré la PFAC pour un montant 
de 70 440,00€ sur l’exercice 2022 (titre 21/Bordereau 3 le 18/11/2022).  
 
Or, ces permis ont été annulés par jugement du Tribunal Administratif en date du 31/01/2019, pour non-
respect du code de l’urbanisme, sans que l’information n’ait été communiquée à la CCAspres. 
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Il convient donc d’annuler le titre de recettes émis à l’encontre de la Société, n’ayant plus de fondement 
juridique. 
Ayant été émis sur exercice antérieur, la régularisation doit faire l’objet d’un mandat administratif. Pour ce 
faire, il convient d’abonder le chapitre 67 n’étant pas suffisamment provisionné pour supporter cette 
charge. 
 
Il est proposé de procéder au virement de crédits suivant : 
 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT Montant voté Modification 

proposée 

TOTAL APRES DM 

Chap.67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 

Art.673 Titres annulés sur exercice antérieur 

88 726,00 € 

10 000,00 € 

 

+70 440,00 € 

159 166,00€ 

80 440,00 € 

Chap.011 CHARGES A CARACTERE GENERAL  

Art. 617 Etudes et recherches  

    2 139 361,77 € 

   2 069 161,771 €  

- 70 440,00 € 

      - 70 440,00 €  

2 068 921,77 € 

1 998 721,77 € 

Montant de la section de fonctionnement inchangé =   4 685 784,77 €  

 
Avis favorable unanime 
Délibération n°99/2023 

 
M.Pierre TAURINYA alerte sur ce point, précisant que lorsqu’un PC est retiré annulé, etc… , ces informations 
doivent absolument être communiquées à la Communauté pour éviter d’enclencher toutes les procédures 
de paiement et de recouvrement. 
 

 

12.3-DECISION MODIFICATIVE  BUDGET ZA BANYULS  

 

M.TAURINYA fait lecture de la décision modificative budgétaire suivante : 

 

▪ Reprise résultats 2008 à intégrer en Recettes 

Suite au transfert du flux budgétaire 2023 en trésorerie, le SGC de Céret nous informe que le budget 65800 

(ZAE LES OLIVEDES) en sommeil depuis 2008, dégageait un excédent de fonctionnement.  

Il convient de l’intégrer au budget 2023. Pour ce faire il apparait nécessaire de modifier le montant de la 

section de fonctionnement pour en assurer l’équilibre. 

 

Montant voté Modification 

proposée 

TOTAL APRES DM 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
 

  

Chap.002 RESULTAT ANTERIEUR  0 € +32 996,02 € 32 996,02€ 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT    

Chap.011 CHARGES A CARACTERE GENERAL  

Art. 6045 Achats études et prestations 

Art.605 Matériels, équipements, travaux 

    177 000,00 € 

   25 000,00 € 

100 000,00 € 

+32 996,02€ 

      + 16 000,00 € 

+ 16 996,02 € 

209 996,02 € 

41 000,00 €  

116 996,02 € 

Montant de la section de fonctionnement modifié, équilibré à    209 996,02 €  

 
Avis favorable unanime 

Délibération n°100/2023 

 

RESSOURCES HUMAINES 

12. Modification du tableau des effectifs 
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Le Président explique que pour prendre en compte les avancements de grade, les promotions internes, les 
changements de filière (17 mouvements au total), 7 départs en retraite, 2 départs volontaires, et les 
ouvertures de postes CDD prévus au Budget 2023 pour lesquels les conseillers ont été informés lors du 
débat d’orientations budgétaires, il convient d’adapter le tableau des effectifs de la Communauté de 
Communes des Aspres. 
 
Le Conseil est appelé à approuver le tableau des effectifs ci-annexé. 
Concernant les postes vacants, étant budgétisés et le tableau devant être en corrélation avec le budget, 
Monsieur Thiriet revient sur l’ingénierie des travaux et demande s’il ne serait pas possible d’affecter l’un de 
ces postes vacants au recrutement d’un agent d’ingénierie technique pour le SIVU des Aspres. 
 
La Directrice explique que les postes vacants sont obligatoirement budgétisés ; elle indique que ces postes  
sont déjà attribués, mais à du personnel mis en disposition pour convenances personnelles. Elle explique 
qu’il est obligatoire de bloquer le poste en cas de retour de l’agent, et de le budgétiser. Elle précise ensuite, 
que ces personnels manquant sur le terrain, ils sont tous remplacés par des CDD pour compléter les 
équipes ; donc, comptablement, ces postes sont déjà consommés. 
De plus, elle rappelle le taux d’absentéisme, précisant en avoir donné le détail lors du Débat d’Orientations 
budgétaires et de la présentation du rapport d’activités 2022. Cet absentéisme coute de fortes sommes à 
la collectivité, se trouvant dans l’obligation de recruter des CDD pour remplacer ces agents absents.   
 
M.Thiriet estime malgré tout que s’ils sont vacants, on peut donc s’en servir. 
Le Président explique qu’il pensait également que si les postes vacants, ils étaient donc libres d’être 
affectés. Or, ce n’est pas le cas, puisqu’ils sont déjà affectés à du personnel absent, mais remplacé, et 
surtout, pouvant réintégrer la collectivité à leur guise. 
Oui, on peut s’en servir.  
Le Président rappelle le processus de décisions concernant le transfert de la voirie. Il rappelle que les 
communes n’ont finalement pas souhaité transférer la compétence ni créer un service commun. De ce fait, 
il est impossible d’affecter un agent au service voirie, précisant que soit la CCAspres prend le service dans 
son ensemble, soit elle ne prend rien. 
 
N’ayant plus de remarque, le Conseil passe au vote. 

René OLIVE indique que ce n’est pas une bonne gestion  

 
Avis favorable unanime 

Délibération n°101/2023 
 
13. Convention de mise à disposition de personnel à l’EPL IRS-CAMPUS THUIR 
 
Le Président explique que l’établissement public local IRS-CAMPUS THUIR nouvellement créé n’a pas de 
moyens humains administratifs en place. Le conseil d’administration de l’IRS CAMPUS THUIR a approuvé le 
19/06/2023 un projet de convention de mise à disposition d’agent de la CCAspres, étant membre de 
l’établissement. 
 
Il informe que l’EPL IRS d’Argeles, présidé par le Président de la CCACVI, fonctionne administrativement 
avec la mise à disposition d’un agent de la communauté ACVI pour une quotité de 2/35ème. 
 
Ainsi, il est proposé la mise à disposition auprès de l’IRS Campus THUIR, d’un attaché territorial de la 
communauté de Communes des Aspres, à hauteur de 1/35ème de son temps de travail. 
 
Il propose d’approuver la convention avec l’IRS CAMPUS THUIR qui fixe les conditions de mise à disposition 
du fonctionnaire intéressé et notamment, la nature et le niveau hiérarchique des fonctions qui lui sont 
confiées, ses conditions d’emploi et les modalités de contrôle et d’évaluation de ses activités.  
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Avis favorable unanime 
Délibération n°102/2023 

 
14. Convention mise à disposition de locaux et de personnel Ecole MAURETTE : ALSH  

Le président explique que dans le cadre de sa compétence ALSH, la Communauté fait face à un 
accroissement des demandes d’inscription des enfants de maternelle. 
Aussi, la CCAspres a utilisé à titre expérimental les locaux de l’école Maurette pour avoir plus d’espaces 
d’accueil lors des dernières vacances scolaires. 
 
Devenus nécessaires, il convient de conventionner avec la Ville de THUIR pour la mise à disposition des 
locaux et du personnel technique chargé de l’entretien. 
 
La mise à disposition des locaux de l’école Michel MAURETTE est conclue à titre gratuit. 

La mise à disposition du personnel sera prise en charge par la Communauté de communes. 

L’ensemble des dispositions sera défini dans la convention à conclure entre la Ville de Thuir et la 

Communauté de Communes des Aspres. Le conseil est appelé à l’approuver et à autoriser le Vice-Président 

délégué à la signer. 

L’assemblée n’ayant pas de question le Président procède au vote. 
 

Avis favorable unanime 
Délibération n°103/2023 

 
 
 
 
15.  Convention tripartite : CDG66 – AGENT - CCASPRES : Période de Préparation au Reclassement 

Le Président explique que par Décret n° 2019-172 du 5 mars 2019, il est institué une période de préparation 
au reclassement au profit des fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions. 

Le fonctionnaire concerné a donc droit à une période de préparation au reclassement (PPR), pour une durée 
de 1 an, assimilée à une période de service effectif. Cette PPR a pour objet d’accompagner la transition 
professionnelle du fonctionnaire vers le reclassement, ou de le préparer à l’occupation de nouveaux 
emplois compatibles avec son état de santé. 
 
Pour les agents de catégorie B ou C, la mise en place de la PPR doit faire l’objet d’une convention signée 
entre l’employeur (le Président), l’agent, et le Centre de Gestion (des Pyrénées-Orientales). 
 
Il explique que l’un de nos agents, en congés maladie depuis 3 années, reconnu inapte à sa fonction,  a émis 
la volonté de suivre une PPR. 
Le médecin du travail préconisait un reclassement. Suite à quoi, la collectivité a proposé trois nouvelles 
fiches de poste à l’agent, qui les a refusées.  
Malgré le fait que le médecin du travail les considère répondre aux prescriptions médicales de l’agent, le 

comité médical a émis un avis en inscrivant une PPR. Celle-ci doit être formalisée par convention avec 

l’agent et le Centre de gestion. Elle contraint la collectivité à payer le salaire de l’agent pendant 15 mois et 

la formation de professionnalisation que l’agent souhaite suivre. 

Le Conseil doit approuver le projet de convention annexé, et autoriser le Président à signer la convention 
tripartite définitive. 
N’ayant pas de question, 

Avis favorable unanime 
Délibération n°104/2023 
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SERVICES FAMILLES 

16. Tarifs restauration scolaire année 2023-2024  
 

Le Président informe que la Commission Familles s’est tenue juste avant la séance pour étudier 

différentes options, et donne la parole Raymond LEMORT, Président de la commission afin qu’il en 

fasse un compte-rendu. 

 

M.LEMORT explique que l’UDSIS a revalorisé les tarifs de vente des repas à la collectivité pour la 
rentrée de Septembre, et a choisi d’appliquer des tarifs différenciés entre les repas des maternelles et 
ceux des primaires. Ainsi, ils nous seront facturés 4,18€ pour les primaires, et sont maintenus à 4,02€ 
pour les maternelles.  
Ces couts venant bouleverser l’équilibre de notre service, il convient d’actualiser les tarifs de la 
restauration scolaire applicables aux familles à compter du 1er septembre 2023, sans pour autant 
mettre les familles en difficulté.  

 

Aussi, après avoir étudié différentes options, en tenant compte que la répartition des enfants est de 

1/3 maternels et 2/3 primaires, et afin de ne pas trop s’écarter d’un équilibre financier entre le cout 

des repas et les recettes des familles, la Commission propose d’augmenter de 10cts, les repas des 

tranches 2 et 3, précisant que la tranche 1 dite sociale bénéficie des repas à 1€ dont le montant est 

bloqué par le dispositif de l’Etat. 

M.LEMORT indique les tarifs de l’option n°3 pour lesquels la Commission s’est positionnée : 

Tranche 1 = 1€ 

Tranche 2 = 4,05€ 

Tranche 3 = 4,15€ 

Soit + 10cts pour les tranches 2 et 3 par rapport aux tarifs actuels. 

Tarifs des commensaux = 7€. 

 

Pierre TAURINYA précise qu’il ne faut pas s’éloigner de l’équilibre financier de ce poste de dépenses, 

rappelant que la Communauté assume tous les autres couts de ce service.  

 
Arrivée de Sabine RAYNAL 

24 présents 
33 votants 
6 absents 

 

M.Michel THIRIET souhaite que soient prévues des hausses progressives, et évoque la qualité des repas 

au regard des augmentations. Il est répondu par Mme Maya LESNE que l’UDSIS va au-delà des minimas 

imposés par la loi EGALIM en terme de qualité. Et M.Pierre TAURINYA précise que les enfants ne 

mangent pas à la cantine ce qu’ils connaissent à la maison en terme de gout et de qualité. 

Mme Maya LESNE évoque également les décisions de l’DUSIS en terme de lutte contre le gaspillage et 

l’adaptation des grammages. 

 

Au terme des discussions, et considérant que la CCAspres peut supporter un léger déficit relatif au cout 

des repas, M.TAURINYA préconise de retenir l’option n°3 proposée par la Commission Familles. 

Le président propose de suivre cette proposition et l’Assemblée valide les tarifs suivants, applicables à 

la rentrée scolaire de septembre 2023 :   

Tranche 1 = 1€ 

Tranche 2 = 4,05€ 
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Tranche 3 = 4,15€ 

Tarifs des commensaux = 7€. 

 

Avis favorable unanime 
Délibération n°105/2023 

 

URBANISME 

17. Approbation avis MRAe Modification simplifiée n°2 PLU THUIR 
 
Le président rappelle la procédure de modification simplifiée n°2 du PLU DE THUIR, prescrite par arrêté 
n°29/2023 du Président en date du 14/02/2023, transmis en Préfecture le 21/2/2023. 
 
Suite à cette prescription, l’avis de la MRAe a été sollicité.  
Le 5 Mai 2023, la direction régionale de l’instance a émis un avis conforme de dispense d’évaluation 
environnementale, que le Conseil doit approuver à son tour. 
 
Le Conseil prend acte et approuve l’avis conforme de dispense d’évaluation  environnementale de la MRAe 
relatif à la modification simplifiée n°02 du PLU de THUIR. 

 
Avis favorable unanime 

Délibération n°106/2023 
 

SERVICES TECHNIQUES 

18. Approbation de DCE et lancement par AOO : Maitrise d’œuvre Réseau humides 
 
Le Président donne la parole à M.LEHOUSSINE, Vice-Président délégué, qui explique que le marché de 
maîtrise d’œuvre chargé d’assurer le suivi des travaux des compétences Eau, Assainissement et Voirie 
associée ou d’intérêt communautaire, arrive à échéance le 3 Mai 2024.  

Il est donc nécessaire de relancer un nouveau marché de Maitrise d’œuvre en vue de la préparation des 

opérations de travaux sur les réseaux d’Eau et d’Assainissement et de Voirie ainsi définis.  

Il est proposé de contractualiser le marché de maitrise d’œuvre sous la forme d’un accord-cadre afin de 

recruter trois (minimum) à cinq (maximum) maitres d’œuvres. 

L’accord-cadre serait fixé pour un an, reconductible trois fois, et le montant maximum des prestations pour 

la période initiale de l’accord-cadre est estimé à 100 000 € HT. 

Au regard des montants estimatifs de la mission, il est nécessaire de procéder à une consultation par appel 

d’offres ouvert. 

Ainsi, le Conseil est appelé à : 

- Approuver le dossier de consultation des entreprises fixant le contrat de maîtrise d’œuvre précité 
par accord-cadre et prévoyant l'émission de bons de commande et la passation de marchés subséquents 
entre les 3 à 5 opérateurs retenus au terme de la consultation, ainsi que l’estimation financière ; 

- Approuver le mode de dévolution par appel d’offres ouvert, obligatoire au regard des seuils ainsi 

estimés ; 

- Dire que la CAO attribuera le marché au terme de la consultation ; 

- Autoriser le Président à signer les pièces de la consultation, ainsi que les marchés à intervenir après 

attribution par la CAO. 
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Avis favorable unanime 
Délibération n°107/2023 

 
19. Approbation RPQS Déchets 

Le Président donne la parole à M.Pierre TAURINYA, en charge du service déchets. 

Avant de rendre compte du rapport, M.TAURINYA revient sur le sujet de la collecte robotisée, précisant le 

phasage prévu pour sa mise en application: 

▪ Septembre : dossier de consultation à lancer 

▪ 1er trimestre 2024 : démarrage de la collecte. 

Avant d’engager la consultation, le Président souhaite réunir la Conférence des maires en septembre, car il 

semble qu’il n’y ait pas d’unanimité aux propositions faites par le bureau d’études. La temporalité des 

différentes phases s’adaptera ensuite aux décisions collectives. Il indique, confirmé par M.TAURINYA, qu’il 

peut être envisagé des expérimentations, avec des communes pilotes, ou par secteurs, etc… avec des taxes 

adaptées. 

A ce sujet, tout en présentant le rapport 2022, M.TAURINYA précise que la TGAP augmente, venant 

s’ajouter à l’inflation, à la hausse des cout de carburants, etc… Aussi pour faire face aux hausses, il faut 

réduire la production de déchets et trier mieux et plus.  

En parallèle, la collecte robotisée présente d’autres avantages : temps de travail abaissé, 1 seul camion 

avec 1 seul agent au lieu de 3 actuellement, moins de pollution… et selon le Sydetom,  un meilleur taux 

de rendement pour les collectivités ayant basculé sur les colonnes. 

M.TAURINYA rappelle que, de plus, nous avons une obligation de moyens en 2024 : éliminer les biodéchets. 

Deux systèmes sont actuellement envisageables : les composteurs, ou la collecte spécifique. Notre 

Communauté a opté pour le compostage, s’appuyant notamment sur les expériences dans d’autres 

territoires qui essaient de collecter ; sur ces essais, les données ne sont pas concluantes car les gens ne 

changent pas leurs habitudes et ne trient pas forcément leurs biodéchets ; et cette collecte demande des 

équipements spécifiques (sacs de collecte particuliers, véhicules adaptés, bacs adaptés, etc…). 

M.TAURINYA continue en expliquant que si le SRADET condamne le site d’Espira de l’Agly, il nous faudra 

emmener nos déchets ultimes dans l’Aude, site tenu par une société française qui a le monopole du 

traitement. Au-delà des tarifs qui seront applicables, il conviendra de tenir compte de la hausse forcée des 

couts de transport. Mme LESNE évoque la nécessité de se mobiliser pour maintenir ouvert le site à Espira. 

Le Conseil Communautaire prend acte du rapport annuel 2022 du service présenté, ci annexé. 

Avis favorable unanime 
Délibération n°108/2023 

 

 

20. Convention de servitude de passage – Antenne téléphonie Mas Ripoll 

Le Président explique que les deux points suivants sont liés. 

 
20-1 Convention TOTEM France Servitude de passage 
Il rappelle l’acquisition des parcelles A2346, dédiée à l’implantation du futur réservoir Mas Ripoll et A 3329 
dédiée à la réalisation de la future voirie et au passage des réseaux secs et humides. 
 
Dans le cadre de ces travaux de construction du réservoir, il convient de déplacer sur la parcelle 
communautaire, l’antenne téléphonique qui était en place sur l’équipement ancien. 
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L’entreprise TOTEM France se chargera de ces travaux d’implantation. Pour ce faire, il convient de 
contractualiser pour 12 ans avec cette entreprise commercialisant les infrastructures de l’opérateur 

téléphonique, pour définir les modalités d’implantation, d’accès et d’exploitation de l’antenne sur la 
parcelle nous appartenant.  
 
Le projet de convention d’occupation du domaine public étant joint à la présente,  
Le Conseil approuve les dispositions et autorise le Président à la signer. 
 

Avis favorable unanime 
Délibération n°109/2023 

 

20-2 Convention Enedis : raccordement électrique de l’opérateur téléphonique 
Le Président explique qu’il s’agit là de permettre à ENEDIS d’utiliser notre parcelle pour raccorder 
l’antenne téléphonique du futur opérateur, et d’en assurer la maintenance. Une servitude passage 
est donc nécessaire pour définir les droits et obligations d’ENEDIS. 
 

 
Le projet de convention d’occupation du domaine public étant joint à la présente,  
Le Conseil approuve les dispositions et autorise le Président à signer la convention définissant la servitude 
de passage en question. 
 

Avis favorable unanime 
Délibération n°110/2023 

 

 

COMPTE RENDU DE DECISIONS -  

Le président rend compte des décisions n°23 à 52-2023, prises depuis la tenue du dernier conseil dans le 

cadre de ses délégations attribuées par le Conseil Communautaire. 

 

QUESTIONS DIVERSES  

▪ Le Président précise que la Conférence des Maires de Septembre peut traiter d’autres sujets que la seule 

collecte robotisée. Il conviendra de définir l’ordre du jour selon les dossiers à traiter. 

 

▪ Chantal DELGADO souhaite présenter deux projets : 

- partenariat avec les Apprentis d’Auteuil, dont l’objet est de travailler sur le territoire auprès des jeunes de 16 

ans jusqu’aux adultes de 30 ans sur l’insertion professionnelle, sur les problématiques de santé, ou encore de 

logement santé, logement. Il est décidé de porter ce point à l’ordre du jour du conseil de la rentrée. 

 

- Partenariat avec la Fondation OCCIAT, service gratuit en direction des enfants et des parents :  7 ateliers 

thématiques Petite enfance et crèche (crèche, RPE) pourraient être assurés  en faveur de la parentalité. 

 

▪ Pierre TAURINYA  rappelle que le Sydetom a un service de communication efficace et  peut intervenir 

dans les écoles, pour parler du tri, des déchets, etc…auprès des enfants. 

SEANCE LEVEEE A 19H30 

 

La secrétaire de séance, 
 
  

Nicole MON 

Le Président, 
 
 

René OLIVE 
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◼ Caractérisation technique 
du service public 
de l'eau potable 

◼ ORGANISATION ADMINISTRATIVE DU SERVICE 

La COMMUNAUTE DE COMMUNES DES ASPRES regroupe les communes de 

BANYULS-DELS-ASPRES, BROUILLA, CAIXAS, CALMEILLES, CAMELAS, 

CASTELNOU, FOURQUES, LLAURO, MONTAURIOL, OMS, PASSA, SAINTE-

COLOMBE-DE-LA-COMMANDERIE, SAINT-JEAN-LASSEILLE, TERRATS, THUIR, 

TORDERES, TRESSERRE, TROUILLAS et VILLEMOLAQUE. 

 

Les communes concernées par la compétence eau potable sont les suivantes : 

BANYULS-DELS-ASPRES, BROUILLA, CAIXAS, CALMEILLES, CAMELAS, 

CASTELNOU, FOURQUES, LLAURO, MONTAURIOL, OMS, PASSA, SAINTE-

COLOMBE-DE-LA-COMMANDERIE, SAINT-JEAN-LASSEILLE, TERRATS, THUIR, 

TORDERES, TRESSERRE, TROUILLAS et VILLEMOLAQUE. 

 

 

Par convention avec les communes ou établissements publics compétents, la 

Communauté de Communes fournit l’eau potable en totalité à Llupia, et en 
secours/complément à Ponteilla, Ortaffa et Taillet. 

 

La Communauté de Communes des Aspres compte une population totale de 22 432 

habitants (1er janvier 2022 - base INSEE). 

 

◼ CONDITIONS D’EXPLOITATION DU SERVICE 

Le service public de l’eau potable de la Communauté de communes des ASPRES est délégué 
à SAUR dans le cadre d’une Délégation de Service Public. Le contrat, ayant pris effet au 1er 
janvier 2017 pour une durée de 6 ans, est arrivé à échéance le 31 décembre 2022. 
 
Un nouveau contrat de DSP est entré en vigueur au 1 janvier 2023, il arrivera à échéance le 31 
décembre 2028. 
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◼ PRESTATIONS ASSUREES DANS LE CADRE DU SERVICE 

Les prestations confiées à la société SAUR sont les suivantes : 

 
 
Gestion du service 

 

Application du règlement du service, fonctionnement, surveillance et 

entretien des installations, relève des compteurs 

 
Gestion des abonnés 

 

accueil des usagers, facturation, traitement des demandes et réclamations 

des abonnés 

 
Mise en service 

 

des branchements, des installations. 

 
Entretien 

 

accessoires de génie-civil, de l'ensemble des ouvrages, des branchements, 

des canalisations, des compteurs, des équipements électromécaniques, du 

génie civil, espaces verts, systèmes de télégestion et de télésurveillance. 

 
Renouvellement 

 

accessoires de génie-civil, accessoires des canalisations,  

canalisations < 6 m, des branchements, des compteurs, des équipements 

électromécaniques. 

 

La collectivité prend en charge : 

 
 
Travaux 

 

Renforcement, modification ou construction des réseaux et des équipements 

publics d’eau potable (forages, stations de surpression, ...) 

 
Renouvellement 

 

Du génie-civil, des accessoires des canalisations, des canalisations > 6 m, 

des branchements dans le cadre des travaux de renouvellement de 

canalisations réalisés par la collectivité, du génie civil, espaces verts. 

 
Entretien 

 

Entretien des voiries d’intérêt communautaires (accès aux ouvrages) 
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◼ RESSOURCES EN EAU 

• Volumes prélevés 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

Ouvrages 

Débit 

nominal 

[m³/h] 

2017 2018 2019 2020 2021 

 
2022 

Variation 
2021/2022 

Forage SALITA EST BANYULS-DELS-

ASPRES 

Prélèvement en nappe Quaternaire 

30 101 517 104 766 101 037 100 047 103 468 106 100 +2,54% 

Forage pont d’Albiac BROUILLA 

Prélèvement en nappe Quaternaire 
40 148 273 149 355 140 744 103 808 89 221 92 420 +3,59% 

Forage Can Malet CAIXAS 

Prélèvement en nappe souterraine 

(Autre) 

2 2 537 2 870 2 826 5 309 6 390 7 550 +18,15% 

Forage Fontcouverte CAIXAS 

Prélèvement en nappe souterraine 

(Autre) 

2 614 917 810 412 711 629 -11,53% 

Forage FOURQUES – la Clave 

Prélèvement en nappe Pliocène 
90 291 074 295 154 332 812 343 334 299 916 427 916 +42,68% 

Forage CHATEAU D'EAU TERRATS 

Prélèvement en nappe Pliocène 
48 56 581 52 138 134 309 226 231 172 037 167 803 -2,46% 

Forage CANTERRANE TERRATS 

Prélèvement en nappe Pliocène 
120 405 176 443 545 388 000 358 910 366 420 285 515 -22,08% 

Forage et PUITS MAS RIPOLL THUIR 

Prélèvement Pliocène (forage) et 

Quaternaire (puits) 

232 547 595 539 781 438 744 415 956 409 077 458 183 +12,00% 

Forages 1 et 2 CAUSSE LAVOIR 

THUIR 

Prélèvement en nappe Pliocène 

270 526 639 518 338 428 212 457 772 435 589 515 409 +18,32% 

Forage PLA D'AMONT TROUILLAS 

Prélèvement en nappe Pliocène 
57,8 229 720 213 224 118 778 22 835 95 506 121 282 +26,99% 

Total des prélèvements [m³]  2 309 726 2 320 088 2 086 272 2 034 614 1 978 335 2 182 807 +10,34% 

 

Volumes exprimés en m3 
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• Volumes produits 

 
Volumes exprimés en m3 

◼ NOMBRE D’ABONNEMENTS 

 

 

 

Abonnements 

 

2017 2018 2019 2020 2021 2022 
Variation 

2021/2022 

Nombre d’abonnements 
domestiques 

11 264 11 541 11 781 11 966 12 175 12 353 +1, 46% 

Nombre d’abonnements non 
domestiques 

       

Nombre total d’abonnements  11 264 11 541 11 781 11 966 12 175 12 353 +1,46% 

 

Les abonnés domestiques et assimilés sont ceux redevables à l’agence de l’eau au titre de la 
pollution de l’eau d’origine domestique en application de l’article L. 213-10-3 du code de 

l’environnement. 
 

 

 

Ouvrages 

 

2017 2018 2019 2020 2021 2022 
Variation  

2021/2022 

Forage SALITA EST BANYULS-DELS-ASPRES 

Prélèvement en nappe souterraine 
101 517 104 766 101 037 100 047 103 468 106 100 +2,54% 

Forage pont d’Albiac BROUILLA 

Prélèvement en nappe souterraine 
148 273 149 355 140 744 103 508 88 921 92 120 +3,59% 

Forage Can Malet CAIXAS 

Prélèvement en nappe souterraine 
2 537 2 870 2 826 5 309 6 390 7 550 +18,15% 

Forage Fontcouverte CAIXAS 

Prélèvement en nappe souterraine 
614 917 810 412 711 629 -11,53 % 

Forage FOURQUES – la Clave 

Prélèvement en nappe souterraine 
291 074 295 154 332 812 343 034 299 616 427 616 +42,68% 

Forage CHATEAU D'EAU TERRATS 

Prélèvement en nappe souterraine 
56 581 52 138 134 309 226 231 172 037 167 803 -2,46% 

Forage CANTERRANE TERRATS 

Prélèvement en nappe souterraine 
405 176 443 545 388 000 358 610 366 120 285 215 -22,08% 

Forage et PUITS MAS RIPOLL THUIR 

Prélèvement en nappe souterraine 
547 595 539 781 438 744 415 656 408 777 457 883 +12,00% 

Forages 1 et 2 CAUSSE LAVOIR THUIR 

Prélèvement en nappe souterraine 
526 639 518 338 428 212 457 772 435 589 515 409 +18,32 % 

Forage PLA D'AMONT TROUILLAS 

Prélèvement en nappe souterraine 
229 720 213 224 118 778 22 835 95 506 121 282 +26,99% 

Total des prélèvements [m³] 2 309 726 2 320 088 2 086 272 2 033 414 1 977 135 2 181 607 +10,34% 
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◼ VOLUMES MIS EN DISTRIBUTION ET VENDUS  

 
Volumes [m³] 

 
2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Variation 

2021/2022 

Volume produit 2 310 899 2 320 088 2 094 994 2 033 414 1 993 388 2 155 859 +8,15% 

Volume importé 0 0 0 0 0 0 - 

Volume exporté 116 959 122 423 121 733 125 776 142 842 160 875 +12,62% 

Volume mis en distribution 2 203 053  2 200 425 2 031 800 1 905 037 1 850 546 1 994 983 +7,81% 

Volume vendu aux abonnés domestiques 1 299 090 1 208 901 1 213 239 1 168 522 1 212 152 1 231 803 +1,62% 

Volume total vendu aux abonnés 1 299 090 1 208 901 1 213 239 1 168 522 1 212 152 1 231 803 +1,62% 

Volume vente en gros à Llupia 110 503 120 052 119 930 117 167 135 216 144 203 +6,65% 

Volume de secours desservi à Ponteilla 184 47 144 941 213 308 +44,60% 

Volume vente en gros à Taillet 4 754 1 176 582 93 3 1 020 +33 900% 

Volume de secours desservi à Ortaffa 1 498 1 148 1 077 7 575 9 230 8 502 -7,89% 

 

La consommation moyenne par abonnement domestique est de : 99,7 m³ par an, elle 

était de 99,6 m³ en 2021, 98 m³ en 2020, 103 m³ en 2019, 105 m³ en 2018 et 115 m³ en 

2017. 

Période de relève : La période de relève moyenne a eu une durée de 370 jours. 

Les volumes de la consommation domestiques ont été ramenés à l'année civile. 

• Détail des exportations d’eau 

 
Volumes [m³] exportés vers 

 

2017 2018 2019 2020 2021 

 
2022 Variation 

2021/2022 

ORTAFFA  1 498 1 148 1 077 7 575 9 230 8 502 -7,89% 

TAILLET  4 754 1 176 582 93 3 1 020 33 900% 

LLUPIA 110 503 120 052 119 930 117 167 135 216 144 203 6,65% 

PONTEILLA 184 47 144 941 213 308 44,60% 

Volume total exporté 116 939 122 423 121 733 125 776 144 662 154 033 6,48% 

 

 

  

◼ LONGUEUR DU RESEAU 

 2017 2018 2019 2020 2021 2022 
Variation  
2021/2022 

Linéaire du réseau hors branchements 

en km 
319,27 318,14 318,52 320,39 319,39 321,67 +0,71% 
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◼ Tarification et recettes 
du service public 
de l'eau potable 

◼ FIXATION DES TARIFS EN VIGUEUR 

L’assemblée délibérante vote les tarifs concernant la part collectivité. 

Les délibérations qui ont fixé les tarifs en vigueur sont les suivantes : 

 

 

 

Les tarifs concernant les parts du Délégataire sont fixés par le contrat et indexés 

annuellement par application aux tarifs de base d'un coefficient dont le calcul est défini 

au contrat, 

Les taxes et redevances sont fixées par les organismes concernés, 

Le service est assujetti à la TVA au taux de 5,5%. 

 

  

Date de la délibération  Objet  
 
08/12/2016 
 
 
 
Pour application au 01/01/2017 

 
Prix de l'eau, parts fixes et variables, fixées à : 
 
- Part fixe : 30,50 € HT/an 
 
- Part variable : 0,55 € HT/m³ 

 
13/12/2017 
 
 
 
Pour application au 01/01/2018 

 
Prix de l'eau, parts fixes et variables, fixées à : 
 
- Part fixe : 30,50 € HT/an 
 
- Part variable : 0,57 € HT/m³ 

 
13/12/2018 
 
 
 
Pour application au 01/01/2019 

 
Prix de l'eau, parts fixes et variables, fixées à : 
 
- Part fixe : 30,50 € HT/an 
 
- Part variable : 0,59 € HT/m³ 

 
12/12/2019 
 
 
 
Pour application au 01/01/2020 

 
Prix de l'eau, parts fixes et variables, fixées à : 
 
- Part fixe : 32,00 € HT/an 
 
- Part variable : 0,64 € HT/m³ 

 
26/11/2020 
 
 
 
Pour application au 01/01/2021 

 
Prix de l'eau, parts fixes et variables, fixées à : 
 
- Part fixe : 32,00 € HT/an 
 
- Part variable : 0,66 € HT/m³ 

 
30/11/2021 
 
 
 
Pour application au 01/01/2022 

 
Prix de l'eau, parts fixes et variables, fixées à : 
 
- Part fixe : 32,00 € HT/an 
 
- Part variable : 0,68 € HT/m³ 

 
15/12/2022 
 
 
 
Pour application au 01/01/2023 

 
Prix de l'eau, parts fixes et variables, fixées à : 
 
- Part fixe : 40,00 € HT/an 
 
- Part variable : 0,72 € HT/m³ 
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Rapport annuel 
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◼ PRIX DU SERVICE DE L’EAU POTABLE 

Le prix du service comprend : 

- Une partie fixe ou abonnement 

- Une partie proportionnelle à la consommation d'eau potable 

Les abonnements sont payables d'avance semestriellement, Les volumes sont relevés 

annuellement. 

Les consommations sont payables au vu du relevé, Les facturations intermédiaires sont 

basées sur une consommation estimée. 

 

• Redevance de pollution domestique par commune 

La redevance de pollution domestique est reversée à l’agence de l’eau, Son montant, 

en € par m³, est calculé chaque année par l’agence de l’eau,  

Elle peut varier selon les communes du service. 

 

 1er janv 

2017 

1er janv 

2018 

1er janv 

2019 

1er janv 

2020 

1er janv 

2021 

1er janv 

2022 

1er janv 

2023 

BANYULS-DELS-

ASPRES 

0,290 0,290 0,270 0,270 0,280 0,280 0,280 

BROUILLA 0,290 0,290 0,270 0,270 0,280 0,280 0,280 

CAIXAS 0,290 0,290 0,270 0,270 0,280 0,280 0,280 

CALMEILLES 0,290 0,290 0,270 0,270 0,280 0,280 0,280 

CAMELAS 0,290 0,290 0,270 0,270 0,280 0,280 0,280 

CASTELNOU 0,290 0,290 0,270 0,270 0,280 0,280 0,280 

FOURQUES 0,290 0,290 0,270 0,270 0,280 0,280 0,280 

LLAURO 0,290 0,290 0,270 0,270 0,280 0,280 0,280 

MONTAURIOL 0,290 0,290 0,270 0,270 0,280 0,280 0,280 

OMS 0,290 0,290 0,270 0,270 0,280 0,280 0,280 

PASSA 0,290 0,290 0,270 0,270 0,280 0,280 0,280 

SAINTE-COLOMBE-DE-

LA-COMMANDERIE 

0,290 0,290 0,270 0,270 0,280 0,280 0,280 

SAINT-JEAN-LASSEILLE 0,290 0,290 0,270 0,270 0,280 0,280 0,280 

TERRATS 0,290 0,290 0,270 0,270 0,280 0,280 0,280 

THUIR 0,290 0,290 0,270 0,270 0,280 0,280 0,280 

TORDERES 0,290 0,290 0,270 0,270 0,280 0,280 0,280 

TRESSERRE 0,290 0,290 0,270 0,270 0,280 0,280 0,280 

TROUILLAS 0,290 0,290 0,270 0,270 0,280 0,280 0,280 

VILLEMOLAQUE 0,290 0,290 0,270 0,270 0,280 0,280 0,280 

  

• Redevance pour prélèvement sur la ressource 

 

Chaque année, une redevance pour prélèvement sur la ressource est adressée à la 

compagnie fermière par l’agence de l’eau ; Le calcul de cette redevance est notamment 
assis sur les volumes prélevés, 

Le montant de cette taxe constitue une charge pour le délégataire qui la collecte donc 

sur la facture d‘eau, 

 

Le montant collecté par le délégataire est indiqué dans son rapport annuel ; il est fixé 

pour l’année 2022 à : 0,1248€/m3 (+0,0000€/m3) 
 

N.B. : En conséquence, plus le rendement de réseau sera bon, plus le volume prélevé 

sera faible et plus le montant de la redevance sera faible également.
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COMMUNAUTE DE COMMUNES DES ASPRES 

EAU POTABLE 2023 tarifs domestique CCA 

◼ LE PRIX DE L'EAU Tarif hors redevance de pollution domestique 

• Evolution du tarif de l'eau 

 
 Désignation 1er janv 

2017 
1er janv 

2018 
1er janv 

2019 
1er janv 

2020 
1er janv 

2021 
1er janv 

2022 
1er janv 

2023 Variation % 

Part de l'exploitant          
Part Fixe [€ HT/année] Abonnement ordinaire * 35,00 35,16 36,03 36,86 37,07 38,92 38,92 0,00 

 Abonnement Diam > 60 mm 210,00 210,94 216,19 221,16 222,41 233,52 233,52 0,00 

 Abonnement Diam 40 à 60 mm 87,50 87,89 90,08 92,15 92,67 97,3 97,30 0,00 

 Abonnement Diam 15 à 30 mm 35,00 35,16 36,03 36,86 37,07 38,92 38,92 0,00 

Part proportionnelle [€ HT/m³] N° 1 (0 à 10 m³) 0,0662 0,0665 0,0682 0,0697 0,0701 0,0736 0,0719 -2,31 

   (tranches en m³/an) N° 2 (11 à 100 m³) 0,6620 0,6649 0,6815 0,6972 0,7011 0,7361 0,7187 -2,36 

 N° 3 (121 à 250 m³) 0,8275 0,8312 0,8519 0,8715 0,8764 0,9202 0,8984 -2,37 

 N° 4 (au-delà de 250 m³) 0,9930 0,9974 1,0223 1,0458 1,0517 1,1042 1,0781 -2,36 

Part de la collectivité          

Part Fixe [€ HT/année] Abonnement ordinaire * 30,5 30,5 30,5 32,0 32,0 32 40 +25,00 

 Abonnement Diam > 60 mm 30,5 30,5 30,5 32,0 32,0 32 40 +25,00 

 Abonnement Diam 40 à 60 mm 30,5 30,5 30,5 32,0 32,0 32 40 +25,00 

 Abonnement Diam 15 à 30 mm 30,5 30,5 30,5 32,0 32,0 32 40 +25,00 

Part proportionnelle [€ HT/m³] N° 1 (0 à 10 m³) 0,55 0,57 0,59 0,64 0,66 0,68 0,72 +5,88 

   (tranches en m³/an) N° 2 (11 à 120 m³) 0,55 0,57 0,59 0,64 0,66 0,68 0,72 +5,88 

 N° 3 (121 à 250 m³) 0,55 0,57 0,59 0,64 0,66 0,68 0,72 +5,88 

 N° 4 (au-delà de 250 m³) 0,55 0,57 0,59 0,64 0,66 0,68 0,72 +5,88 

Redevances et taxes          

 Redevance pour prélèvement sur 
la ressource en eau [€/m³] 

0,110 0,110 0,111 0,120 0,1248 0,1248 0,1248 0,00 

 TVA 5,50% 5,50% 5,50% 5,50% 5,50% 5,50% 5,50% 0,00 

* Abonnement pris en compte dans la facture 120 m³ 
 

• Composantes de la facture d'un usager de 120 m³ 

 1er janv 
2017 

1er janv 
2018 

1er janv 
2019 

1er janv 
2020 

1er janv 
2021 

1er janv 
2022 

1er janv 
2023 

Variation 
%  

Variation 
EXPLOITANT + 

COLLECTIVITE (HT) 
Exploitant 108,482 108,964 111,677 114,249 114,892 120,627 118,696 -1,601  + 4,36% 

Collectivité 96,500 98,900 101,300 108,800 111,200 113,600 126,400 +11,268 

Redevance 
pour 
prélèvement sur 
la ressource en 
eau 

13,200 13,200 13,320 14,400 14,976 14,976 14,976 0,000 

TVA 12,000 12,159 12,446 13,060 13,259 13,706 14,304 +4,362 

Total [€ TTC] 230,18 233,22 238,74 250,51 254,33 262,91 274,38 +4,362 

 
Prix théorique du m³ pour un usager consommant 120 m³ :  1,918 €/m³ pour 2017 

1,944 €/m³ pour 2018 
1,990 €/m³ pour 2019 

 

2,088 €/m³ pour 2020 
2,119 €/m³ pour 2021 
2,191 €/m³ pour 2022 
2,287 €/m3 pour 2023 
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COMMUNAUTE DE COMMUNES DES ASPRES 

EAU POTABLE 2023 tarifs domestique CCA 

◼ LE PRIX DE L'EAU 

• Evolution du tarif de l'eau 

 
 Désignation 1er jan 

2017 
1er jan 
2018 

1er jan 
2019 

1er jan 
2020 

1er jan 
2021 

1er jan 
2022 

1er jan 
2023 

Variation 
% 

Part de l'exploitant          
Part Fixe [€ HT/année] Abonnement ordinaire * 35,00 35,16 36,03 36,86 37,07 38,92 38,92 0,00 

 Abonnement Diam > 60 mm 210,00 210,94 216,19 221,16 222,41 233,52 233,52 0,00 

 Abonnement Diam 40 à 60 mm 87,50 87,89 90,08 92,15 92,67 97,3 97,30 0,00 

 Abonnement Diam 15 à 30 mm 35,00 35,16 36,03 36,86 37,07 38,92 38,92 0,00 

Part proportionnelle [€ HT/m³] N° 1 (0 à 10 m³) 0,0662 0,0665 0,0682 0,0697 0,0701 0,0736 0,0719 -2,31 

   (tranches en m³/an) N° 2 (11 à 100 m³) 0,6620 0,6649 0,6815 0,6972 0,7011 0,7361 0,7187 -2,36 

 N° 3 (121 à 250 m³) 0,8275 0,8312 0,8519 0,8715 0,8764 0,9202 0,8984 -2,37 

 N° 4 (au-delà de 250 m³) 0,9930 0,9974 1,0223 1,0458 1,0517 1,1042 1,0781 -2,36 

Part de la collectivité          

Part Fixe [€ HT/année] Abonnement ordinaire * 30,5 30,5 30,5 32,0 32,0 32 40 +25,00 

 Abonnement Diam > 60 mm 30,5 30,5 30,5 32,0 32,0 32 40 +25,00 

 Abonnement Diam 40 à 60 mm 30,5 30,5 30,5 32,0 32,0 32 40 +25,00 

 Abonnement Diam 15 à 30 mm 30,5 30,5 30,5 32,0 32,0 32 40 +25,00 

Part proportionnelle [€ HT/m³] N° 1 (0 à 10 m³) 0,55 0,57 0,59 0,64 0,66 0,68 0,72 +5,88 

   (tranches en m³/an) N° 2 (11 à 120 m³) 0,55 0,57 0,59 0,64 0,66 0,68 0,72 +5,88 

 N° 3 (121 à 250 m³) 0,55 0,57 0,59 0,64 0,66 0,68 0,72 +5,88 

 N° 4 (au-delà de 250 m³) 0,55 0,57 0,59 0,64 0,66 0,68 0,72 +5,88 

Redevances et taxes          

 Redevance pour prélèvement sur la 
ressource en eau [€/m³] 

0,110 0,110 0,111 0,120 0,1248 0,1248 0,1248 0,00 

 Redevance de pollution domestique 0,290 0,290 0,270 0,270 0,280 0,280 0,280 0,00 

 TVA 5,5 % 5,5 % 5,50% 5,50% 5,50% 5,5% 5,5% 0,00 

* Abonnement pris en compte dans la facture 120 m³ 

 
 

• Composantes de la facture d'un usager de 120 m³ 

 
1er janv 

2017 
1er janv 

2018 
1er janv 

2019 
1er janv 

2020 
1er janv 

2021 
1er janv 

2022 
1er janv 

2023 
Variation 

%  
Variation 

EXPLOITANT + 
COLLECTIVITE (HT) 

Exploitant 108,482 108,964 111,677 114,249 114,892 120,627 118,696 -1,601  +3,84 % 

Collectivité 96,500 98,900 101,3 108,8 111,2 113,6 126,4 +11,268 
Redevance pour prélèvement sur la 
ressource en eau 

13,200 13,200 13,32 14,4 14,976 14,976 14,976 0,000 

Redevance de pollution 
domestique 

34,80 34,80 32,40 32,40 33,60 33,60 33,60 0,000 

TVA 13,91 14,07 14,23 14,84 15,11 15,55 16,15 +3,843 

Total [€ TTC] 266,90 269,94 272,93 284,69 289,77 298,36 309,82 +3,843 
       

Prix théorique du m³ pour un usager consommant 
120 m³ : 

2,224 €/m³ pour 2017 
2,250 €/m³ pour 2018 
2,274 €/m³ pour 2019 
 

2,372 €/m³ pour 2020 
2,415 €/m³ pour 2021 
2,486 €/m³ pour 2022 
2,582 €/m3 pour 2023 
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◼ RECETTES D'EXPLOITATION : 

• Recettes de la collectivité  

  2017 2018 2019 2020 2021 2022 Variation 

Recettes vente d'eau 
domestiques 

1 345 898,81 1 092 900,76 1 081 264,62 935 234,71 1 255 000,55  1 270 315,71 +1,20% 

        
Total recettes de vente 
d’eau 

1 345 898,81 1 092 900,76 1 081 264,62 935 234,71 1 255 000,55   1 270 315,71 +1,2% 

        
Recettes liées aux travaux 
(subv, et participat°) 

118 966,40 0 232 391,61 49 199,95 119 324,00 0  

Pénalités Contrat DSP     34 050,00   67 574,50 0    

Recettes exceptionnelles - - 25 367,02 5 215,96 47 537,00  13 626,00 -71,34% 

TVA sur travaux 
Budget HT 

Budget HT 
- - -  -  - 

Solde TVA antérieur 11 041,29 
        

Total des recettes 1 464 865,21 1 103 942,05 1 373 073,25 989 650,62 1 489 436,05 1 283 941,71  -13,80% 

 
 

• Recettes de l’exploitant 

  2017 2018 2019 2020 2021 2022 Variation 

Recettes vente d'eau 
domestiques 

1 235 688,81 1 265 964,88 1 287 878,98 1 330 152,79 1 461 094,48 1 527 249,02 +4,53% 

 
       

Total recettes de vente 
d’eau 

1 235 688,81 1 265 964,88 1 287 878,98 1 330 152,79 1 461 094,48 1 527 249,02 +4,53% 
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◼ LES OPERATIONS DE 
RENOUVELLEMENT 
 

◼ LES OPERATIONS DE RENOUVELLEMENT DANS LE CADRE DU 
PROGRAMME CONTRACTUEL 

 
Un Programme Contractuel du Renouvellement correspond à un engagement du Délégataire à réaliser un programme prédéterminé 
d’opérations de renouvellement. Une dotation annuelle lissée a été établie à partir d’un planning prévisionnel détaillé des opérations de 
renouvellement. 
Le montant des opérations réalisées correspond à l’affectation de la dépense au Programme Contractuel. Le tableau de suivi comprend 
l’ensemble des années depuis l’origine du contrat jusqu’à l’exercice actuel, et notamment le solde du Programme à date. 
 
 

• Bilan financier du Programme 
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• Opérations de renouvellement réalisées en 2022 

 

 
6652000101 - CC DES ASPRES AEP 
DSP 
Contrat du : 01/01/2017 au : 
31/12/2022 - Clause de 
renouvellement : G+P 
Renouvellement Réalisé en 
programme au : 29/12/2022 

Libellé Matériel Type 
Renouvellement 

Date 
réalisation 

Montant 

66210PT00001 - Production - THUIR 
- mas Ripoll / DAM00001586 - 
Protection anti-bélier par ballon 

Protection anti-bélier par 
ballon 

TOTAL 14/04/2022 4 448 

66126SR00001 - OMS_Reprise et 
réservoirs 100m3 + 2x60m3 / 
DAM00001587 - Ballon anti-bélier 

Ballon anti-bélier TOTAL 15/04/2022 1 596 

66211SR00001 - TORDERES 
Réservoir 100 m3 + Reprise Village / 
DAM00002021 - Ballon anti-bélier 

Ballon anti-bélier TOTAL 04/05/2022 5 587 

66026SS00001 - Reprise - 
BROUILLA - Reprise village / 
ICA00002378 - Capteur de niveau 

Capteur de niveau TOTAL 14/05/2022 584 

66033SR00001 - Reprise - POLITG - 
CAMELAS / ICA00004742 - Capteur 
de niveau analogique 

Capteur de niveau 
analogique 

TOTAL 14/05/2022 584 

66210PT00001 - Production - THUIR 
- mas Ripoll / ICA00051150 - Sonde 
piezzo avec commutateur de position 
cuve1 - cuve2 

Sonde piezzo avec 
commutateur de position 
cuve1 - cuve2 

TOTAL 14/05/2022 584 

66026SS00001 - Reprise - 
BROUILLA - Reprise village / 
PIM00000863 - Pompe reprise n° 1 + 
Jupe 

Pompe reprise n° 1 + Jupe TOTAL 19/05/2022 3 962 

66126SR00001 - OMS_Reprise et 
réservoirs 100m3 + 2x60m3 / 
IAN00002159 - Analyseur de chlore 
en continu 

Analyseur de chlore en 
continu 

TOTAL 24/05/2022 4 448 

66033SG00001 - CAMELAS - 
Réservoir 2x350 m3 / GBT00008336 - 
Porte local 

Porte local TOTAL 27/05/2022 1 896 

66099SG00001 - LLAURO - 
Réservoir Col de MI 200 m3 / 
GRC00787174 - Tampon aluminium 

Tampon aluminium TOTAL 27/05/2022 884 

66099SS00002 - Reprise - LLAURO - 
Village 2x83 m3 / IAN00002671 - 
Analyseur de chlore en continu (hs) 

Analyseur de chlore en 
continu (hs) 

TOTAL 30/05/2022 4 448 

66033SR00001 - Reprise - POLITG - 
CAMELAS / PCS00003738 - Pompe 
n°2 

Pompe n°2 TOTAL 09/06/2022 3 021 

66211SS00001 - Reprise - 
TORDERES - Exhaure / 
PIM00001551 - Pompe reprise  n°2 + 
jupe 

Pompe reprise  n°2 + jupe  TOTAL 10/06/2022 4 617 

66015PT00002 - Production - 
BANYULS DELS ASPRES - Forage 
Salita Est / PIM00011983 - Pompe 
forage de secours avec jupe et ligne 
de puissance 

Pompe forage de secours 
avec jupe et ligne de 
puissance 

TOTAL 13/07/2022 8 112 

66026PT00001 - Production - 
BROUILLA - Forage Pont d'Albiac / 
GSB00024232 - Jupe de 
refroidissement 

Jupe de refroidissement TOTAL 16/07/2022 784 

66217PE00001 - Production - 
TROUILLAS - Forage Pla d'Amont / 
KST00007435 - Télésurveillance 

Télésurveillance TOTAL 28/07/2022 2 566 

66217PE00001 - Production - 
TROUILLAS - Forage Pla d'Amont / 
NPV00020360 - Variateur de vitesse 

Variateur de vitesse TOTAL 28/07/2022 2 309 
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66099SG00001 - LLAURO - 
Réservoir Col de MI 200 m3 / 
GRC00787173 - Echelle d'accès 

Echelle d'accès TOTAL 03/08/2022 1 882 

66134SG00001 - PASSA - Réservoir 
120+89+89 m3 / GBT00047371 - 
Echelle 

Echelle TOTAL 04/08/2022 1 882 

66207PT00001 - TERRATS -
Production  Forage + Château d'Eau 
Village 100 m3 / GRC00783213 - 
Plaque de couveture 

Plaque de couveture TOTAL 04/08/2022 884 

66207PT00001 - TERRATS -
Production  Forage + Château d'Eau 
Village 100 m3 / GRC00786036 - 
Trappes forage 

Trappes forage TOTAL 04/08/2022 884 

66032SG00001 - CALMEILLES 
Réservoir Haut Service 2x60 m3 / 
NCA00005038 - Armoire de 
commande surpresseur + vanne 
motorisée 

Armoire de commande 
surpresseur + vanne 
motorisée 

TOTAL 05/08/2022 2 566 

66015PT00002 - Production - 
BANYULS DELS ASPRES - Forage 
Salita Est / GBT00008531 - Portail 
d'entrée 

Portail d'entrée TOTAL 19/08/2022 1 746 

66210PT00002 - 
THUIR_Production_Forage Lavoir / 
IFE00036799 - Débitmètre 

Débitmètre  TOTAL 06/09/2022 2 508 

66084PT00001 - FOURQUES 
Production Forage La Clave + 
Reprise de Montauriol / IFE00003518 
- 6652SR193_Forage 
Fourques_Débitmètre départ 
montauriol 

6652SR193_Forage 
Fourques_Débitmètre 
départ montauriol 

TOTAL 12/09/2022 1 596 

66210SS00001 - Reprise - THUIR - 
Réservoir Causse Haut 430 m3 / 
PCS00004419 - Pompe n° 1 

Pompe n° 1 TOTAL 15/09/2022 3 734 

66015PT00002 - Production - 
BANYULS DELS ASPRES - Forage 
Salita Est / IFE00035959 - Débitmètre 
production 

Débitmètre production TOTAL 28/09/2022 1 597 

66033SR00001 - Reprise - POLITG - 
CAMELAS / IQE00004016 - 
6652SR131_Cpt Reprise POLITG 
vers CAMELAS 

6652SR131_Cpt Reprise 
POLITG vers CAMELAS 

TOTAL 28/09/2022 1 168 

66033SR00001 - Reprise - POLITG - 
CAMELAS / IQE00005543 - 
6652RE130 - Compteur distribution 
Bellecroze 

6652RE130 - Compteur 
distribution Bellecroze  

TOTAL 28/09/2022 1 168 

66099SS00001 - Reprise - LLAURO - 
la Calcine / IQE00005539 - 
6652RE154 - Cpt sortie reprise la 
Calcine 

6652RE154 - Cpt sortie 
reprise la Calcine 

TOTAL 05/10/2022 1 168 

66099SS00001 - Reprise - LLAURO - 
la Calcine / IQE00044700 - 
6652RE153 - cpt arrivée reprise la 
Calcine 

6652RE153 - cpt arrivée 
reprise la Calcine 

TOTAL 05/10/2022 1 168 

66210SR00001 - Reprise - THUIR - 
Réservoir Causse Hôpital 2x750 m3 / 
PCS00003783 - Pompe de reprise n° 
2 

Pompe de reprise n° 2 TOTAL 11/10/2022 9 437 

66112SG00002 - Réservoir - 
MONTAURIOL- Haut / les hostalets 
120 m3 / VCL00010851 - Clapet 
refoulement 

Clapet refoulement  TOTAL 14/10/2022 620 

66099SS00002 - Reprise - LLAURO - 
Village 2x83 m3 / VAN00595270 - 
Robinet à flotteur 

Robinet à flotteur TOTAL 21/10/2022 776 

66015SG00001 - Réservoir - 
BANYULS DELS ASPRES 300 m3 / 
GBT00008529 - Echelle d'accès vers 
la cuve (interne) 

Echelle d'accès vers la 
cuve (interne) 

TOTAL 26/10/2022 3 078 

66015SG00001 - Réservoir - 
BANYULS DELS ASPRES 300 m3 / 
GRC02192579 - Tampon acier 

Tampon acier TOTAL 26/10/2022 1 864 

66015PT00002 - Production - 
BANYULS DELS ASPRES - Forage 
Salita Est / GBT00008532 - Clôture 

Clôture TOTAL 09/11/2022 1 825 

Envoyé en préfecture le 11/10/2023
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66217PE00001 - Production - 
TROUILLAS - Forage Pla d'Amont / 
GBT00005275 - Clôture 

Clôture  TOTAL 09/11/2022 2 844 

66217PE00001 - Production - 
TROUILLAS - Forage Pla d'Amont / 
GBT00074486 - Armoire de stockage 
Chlore 

Armoire de stockage 
Chlore 

TOTAL 09/11/2022 1 454 

66044SG00001 - CASTELNOU 
Réservoir  VILLAGE 120 M3 / 
ICT00004941 - Robinet à flotteur 

Robinet à flotteur TOTAL 15/11/2022 776 

66084SG00001 - FOURQUES - 
Réservoir les Amandiers 100 m3 / 
ICT00004939 - Robinet à flotteur 

Robinet à flotteur TOTAL 15/11/2022 1 133 

66112SS00003 - Surpression - 
MONTAURIOL - Chapelle des 
Hostalets / VCG00000665 - Robinet à 
flotteur 

Robinet à flotteur TOTAL 15/11/2022 726 

66015PT00002 - Production - 
BANYULS DELS ASPRES - Forage 
Salita Est / NCA00006389 - Armoire 
électrique Forage 

Armoire électrique Forage TOTAL 16/11/2022 6 558 

66015PT00002 - Production - 
BANYULS DELS ASPRES - Forage 
Salita Est / NPV00002151 - Variateur 
de vitesse 

Variateur de vitesse TOTAL 17/11/2022 2 309 

66084PT00001 - FOURQUES 
Production Forage La Clave + 
Reprise de Montauriol / 
NPO00000164 - Batterie de 
condensateur 

Batterie de condensateur TOTAL 21/11/2022 1 881 

66210SR00001 - Reprise - THUIR - 
Réservoir Causse Hôpital 2x750 m3 / 
NPO00000265 - Batterie de 
Condensateurs 

Batterie de Condensateurs TOTAL 22/11/2022 1 311 

66210PT00001 - Production - THUIR 
- mas Ripoll / PCS00003954 - Pompe 
N°2 Reprise Politg 

Pompe N°2 Reprise Politg  TOTAL 23/11/2022 5 873 

66026CO00001 - BROUILLA 
COMPTAGE MESURE ET 
PRODUCTION / IQE00005505 - 
Compteur mécanique 

Compteur mécanique TOTAL 29/11/2022 1 738 

66129CO00001 - Comptage export 
vers Ortaffa / IQE00005413 - 
6652VE114_ORTA02_Cpt export  
vers ORTAFFA 

6652VE114_ORTA02_Cpt 
export  vers ORTAFFA 

TOTAL 29/11/2022 1 738 

66170CO00001 - ST COLOMBE 
COMPTAGE MESURE ET 
PRODUCTION / IQE00044636 - 
6652CS021_ Distribution village Ste 
Colombe 

6652CS021_ Distribution 
village Ste Colombe 

TOTAL 29/11/2022 1 738 

66226CO00002 - VILLEMOLAQUE 
COMPTAGE MESURE ET 
PRODUCTION / IQE00044625 - 
6652CS080 - Cpt secto départ 
Villemolaque Ancien Réservoir 

6652CS080 - Cpt secto 
départ Villemolaque 
Ancien Réservoir 

TOTAL 29/11/2022 1 739 

66112CO00001 - MONTAURIOL 
MESURE ET PRODUCTION 
RESEAU / VDR00005078 - 
Stabilisateur de pression aval - entre 
Montauriol Fourques 

Stabilisateur de pression 
aval - entre Montauriol 
Fourques 

TOTAL 30/11/2022 869 

66134CO00001 - PASSA 
COMPTAGE MESURE ET 
PRODUCTION / VDB00006056 - 
Reducteur de pression aval - Rte de 
Villemolaque 

Reducteur de pression 
aval - Rte de Villemolaque 

TOTAL 30/11/2022 869 

66170CO00001 - ST COLOMBE 
COMPTAGE MESURE ET 
PRODUCTION / VDB00006057 - 
Réducteur de pression - Derrière la 
clôture des vignes 

Réducteur de pression - 
Derrière la clôture des 
vignes 

TOTAL 30/11/2022 1 304 

66032CO00001 - CALMEILLES 
COMPTAGE MESURE ET 
PRODUCTION / IQE00005503 - 
Compteur mécanique (CALM50) 

Compteur mécanique 
(CALM50) 

TOTAL 01/12/2022 1 175 

66032CO00001 - CALMEILLES 
COMPTAGE MESURE ET 
PRODUCTION / IQE00005504 - 
Compteur mécanique (CALM51) 

Compteur mécanique 
(CALM51) 

TOTAL 01/12/2022 1 311 
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66032SG00001 - CALMEILLES 
Réservoir Haut Service 2x60 m3 / 
IQE00044694 - 6652RE040_ Arrivée 
RE Calmeilles 

6652RE040_ Arrivée RE 
Calmeilles 

TOTAL 01/12/2022 1 168 

66112CO00001 - MONTAURIOL 
MESURE ET PRODUCTION 
RESEAU / IQE00005535 - 
6652CS183_MONT54_Cpt chemin de 
Roque- Coumergue 

6652CS183_MONT54_Cpt 
chemin de Roque- 
Coumergue  

TOTAL 01/12/2022 1 311 

66112CO00001 - MONTAURIOL 
MESURE ET PRODUCTION 
RESEAU / IQE00005536 - 
6652CS184_MONT55_Cpt Abris bus 
vers Fourques 

6652CS184_MONT55_Cpt 
Abris bus vers Fourques 

TOTAL 01/12/2022 1 311 

66112SS00002 - Reprise - 
MONTAURIOL - Village / 
IQE00004128 - 6652RE180_Cpt 
Sortie Réservoir bas  (MONT 51) 

6652RE180_Cpt Sortie 
Réservoir bas  (MONT 51) 

TOTAL 01/12/2022 1 596 

66112SS00002 - Reprise - 
MONTAURIOL - Village / 
IQE00005537 - Compteur + capteur 
(MONT53) Reprise Haut 

Compteur + capteur 
(MONT53) Reprise Haut 

TOTAL 01/12/2022 1 596 

66112SS00002 - Reprise - 
MONTAURIOL - Village / 
IQE00005538 - Compteur + capteur 
(MONT52)  Reprise Bas 

Compteur + capteur 
(MONT52)  Reprise Bas 

TOTAL 01/12/2022 1 596 

66126SR00001 - OMS_Reprise et 
réservoirs 100m3 + 2x60m3 / 
IQE00005534 - 6652RE032_CS OMS 
REPRISE - gravitaire village 

6652RE032_CS OMS 
REPRISE - gravitaire 
village 

TOTAL 01/12/2022 1 738 

66170CO00001 - ST COLOMBE 
COMPTAGE MESURE ET 
PRODUCTION / IQE00044738 - 
Compteur + capteur (COLO59) 

Compteur + capteur 
(COLO59) 

TOTAL 01/12/2022 1 596 

66026SS00001 - Reprise - 
BROUILLA - Reprise village / 
IFE00002041 - 
6652SR112_Débitmètre sortie reprise 
Brouilla 

6652SR112_Débitmètre 
sortie reprise Brouilla 

TOTAL 05/12/2022 1 596 
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• La garantie pour la continuité de service 

 
Une garantie est un renouvellement fonctionnel qui se traduit par un engagement contractuel de garantie de bon fonctionnement des 
installations. Elle s’applique sans programme contractuel et sans restitution des montants non dépensés en fin de contrat. C’est une ≪ 
assurance ≫ de bon fonctionnement pour la collectivité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2017 2018 2019 2020 2021 2022 Total (€)

19 020 19 020 19 020 19 020 19 020 19 020 114 120

2017 2018 2019 2020 2021 2022 Total (€)

1,000000 1,011415 1,039901 1,056072 1,054192 1,054192

1,000000 1,000000 1,000000 1,000000 1,000000 1,000000

2017 2018 2019 2020 2021 2022 Total (€)

19 020 19 237 19 779 20 086 20 051 19 941 118 114

0 19 020 34 144 53 923 74 010 94 060

0 0 0 0 0

0 0 0 0 0 0 0

Non Programmé au contrat TOTAL 4 113 19 511 23 624

0 4 113 0 0 0 19 511 23 624

19 020 34 144 53 923 74 010 94 060 94 490

6652000101 - CC DES ASPRES AEP DSP
Contrat du : 01/01/2017 au : 31/12/2022 - Clause de 
renouvellement : G+P
Bilan financier de la garantie au : 29/12/2022

6652000101 - CC DES ASPRES AEP DSP
Contrat du : 01/01/2017 au : 31/12/2022 - Clause de 
renouvellement : G+P
Dotations non actualisées de la garantie au : 
29/12/2022

Dotations(€)

6652000101 - CC DES ASPRES AEP DSP
Contrat du : 01/01/2017 au : 31/12/2022 - Clause de 
renouvellement : G+P
Coefficients de la garantie au : 29/12/2022

Dernier coefficient connu de la dotation

Dernier coefficient connu de report de solde

Dotation actualisée (€)
Report de solde actualisé (€)

Total renouvellement(€)
Solde(€)

6652000101 - CC DES ASPRES AEP 
DSP 
Contrat du : 01/01/2017 au : 
31/12/2022 - Clause de 
renouvellement : G+P 
Renouvellement Réalisé en garantie 
au : 29/12/2022 

Libellé Matériel Description 
Opération 

Type 
Renouvellement 

Date 
réalisation 

66032SG00001 - CALMEILLES 
Réservoir Haut Service 2x60 m3 / 
VAN00593833 - Vanne motorisée 
remplissage réservoir 

Vanne motorisée 
remplissage réservoir 

Renouvellement 
complet du 

matériel 

TOTAL 28/04/2022 

66217SS00001 - Reprise - TROUILLAS 
/ NPT00000451 - Transformateur HT 
sur poteau 

Transformateur HT sur 
poteau  

Renouvellement 
complet du 

matériel 

TOTAL 20/04/2022 
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◼ Indicateurs de performance du 
service  

de l'eau potable 

◼ QUALITÉ DE L’EAU DISTRIBUÉE 

Les données relatives à la qualité de l'eau distribuée définies par l'article D.1321-103 du Code de la Santé 

Publique sont indiquées dans le rapport établi et transmis par l’ARS. Parallèlement l’exploitant vérifie la qualité 
de l’eau distribuée, par des analyses menées dans le cadre de l’autocontrôle. 

Résultats du contrôle réglementaire : 
 

 

Nombre de 

prélèvements 

réalisés 

Nombre de 

prélèvements 

Non conformes 

% de 

conformité 

Paramètres non 

conformes 

Conformité 

bactériologique 
85 0 100 % - 

Conformité 

physico-chimique 
92 1 98 % Plomb 

 

Détail des non-conformités sur l’eau distribuée 

Paramètres Origine de 

l’analyse 

Date Localisation de la 

non-conformité 

Unités Limite de 

qualité 

Valeur Commentaire 

Plomb ARS 30/11/22 Réseau communal 
de BROUILLA - 
6652000101 

µg/l 10 41,8 Centre village 

 
Le branchement plomb n’a pas encore été renouvelé. 

 
Les analyses réalisées par l’exploitant sur les paramètres bactériologiques (61 échantillons) et physicochimiques 

(69 échantillons) de l’eau distribuée sont toutes conformes. 
 

◼ PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU 

Indice d'avancement de la protection de la ressource en eau 
Forage SALITA EST – BANYULS DELS ASPRES 

 0% aucune action 

 20% études environnementale et hydrogéologique en cours 

 40% avis de l’hydrogéologue rendu 

 50% dossier déposé en préfecture 

 60% arrêté préfectoral 

➔ 80% 
arrêté préfectoral complètement mis en œuvre (terrains acquis, 
servitudes mises en place, travaux terminés 

 100% 
arrêté préfectoral complètement mis en œuvre (comme ci-dessus), 
et mise en place d'une procédure de suivi de l'application de l'arrêté 
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Forage TISANE – BANYULS DELS ASPRES : INUTILISÉ 

➔ 80 % avis de l’hydrogéologue rendu 

Forage PONT DE BROUILLA - BROUILLA 

➔ 80 % 
arrêté préfectoral complètement mis en œuvre (terrains acquis, 
servitudes mises en place, travaux terminés 

Forage Can Malet - CAIXAS 

➔ 40 % avis de l’hydrogéologue rendu 

Forage Fontcouverte - CAIXAS 

➔ 80 % 
arrêté préfectoral complètement mis en œuvre (terrains acquis, 
servitudes mises en place, travaux terminés 

Source de la Doux – CALMEILLES : INUTILISÉE 

➔ 80 % 
arrêté préfectoral complètement mis en œuvre (terrains acquis, 
servitudes mises en place, travaux terminés 

Forage La Clave - FOURQUES 

➔ 80 % arrêté préfectoral – Travaux prescrits réalisés en 2017 

Forage Canterrane - TERRATS 

➔ 80 % arrêté préfectoral 

Forage château d’eau - TERRATS 

➔ 80 % 
arrêté préfectoral complètement mis en œuvre (terrains acquis, 
servitudes mises en place, travaux terminés 

Forages 1 et 2 Causse lavoir - THUIR 

➔ 80 % arrêté préfectoral 

Forage Mas Ripoll - THUIR 

➔ 80 % arrêté préfectoral – Travaux prescrits réalisés en 2017 

 
Puits 1 et 2 MAS RIPOLL - THUIR 

➔ 80 % arrêté préfectoral – Travaux prescrits réalisés en 2017 

Forage Pla d’amont - TROUILLAS 

➔ 80 % arrêté préfectoral 

 

valeur globale de l’indice d'avancement de la protection de la ressource, 
calculée en tenant compte des volumes annuels d'eau produits ou achetés à d'autres services publics d'eau potable 

 
79,98 % 
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◼ CONNAISSANCE ET GESTION PATRIMONIALE DU RESEAU 

Indice de connaissance et de gestion patrimoniale du réseau 
Cet indicateur, défini par l’arrêté du 2 décembre 2013, évalue, sur une échelle de 0 à 120, à la fois le niveau de connaissance 

du réseau et des branchements et l’existence d’une politique de renouvellement pluriannuelle du service d'eau potable. 

 

 

 

Libellé 
Code 

SISPEA 
Valeur Note 

PARTIE A 

Plan du réseau   

Existence d'un plan du réseau d'eau potable au 31/12 VP.236 OUI 10 
Fréquence de mise à jour au moins annuelle des plans du 

réseau d'eau potable VP.237 OUI 5 

Total Partie A : 15 

PARTIE B 

Inventaire avec mention de la catégorie de l'ouvrage   
Inventaire avec mention de la catégorie de l'ouvrage VP.238 OUI  

Mise à jour annuelle de l’inventaire des réseaux d’eau potable 
à partir d’une procédure formalisée pour les informations 

relatives aux tronçons de réseaux. 
VP.240 OUI  

Informations structurelles VP.239 98,86% 15 
Linéaire de réseau eau potable avec diamètre / matériau 

renseigné au 31/12 (kml) 
 318  

Linéaire de réseau eau potable au 31/12 (kml)  321,669  

Connaissance de l'âge des canalisations VP.241 99,84% 15 
Linéaire de réseau eau potable avec période de pose 

renseignée au 31/12 (kml) 
 321,144  

Linéaire de réseau eau potable au 31/12 (kml)  321,669  

Total Partie B : 30 

PARTIE C 
Localisation et description des ouvrages annexes et 

des servitudes du réseau d'eau potable 
VP.242 OUI 10 

Existence et mise à jour au moins annuelle d'un inventaire des 
pompes et équipements électromécaniques 

VP.243 OUI 10 

Localisation des branchements du réseau d'eau potable VP.244 NON 0 

Un document mentionne pour chaque branchement 
les caractéristiques du ou des compteurs d'eau 

VP.245 OUI 10 

Un document identifie les secteurs où ont été réalisées des 
recherches de pertes d'eau 

VP.246 OUI 10 

Localisation et identification complète des interventions sur le 
réseau d'eau potable 

VP.247 OUI 10 

Existence et mise en œuvre d'un plan pluriannuel de 
renouvellement des canalisations 

VP.248  10 

Existence d'un plan pluriannuel de renouvellement des 
canalisations en eau potable 

 OUI 5 

Mise en œuvre d'un plan pluriannuel de 
renouvellement des canalisations en eau potable 

 OUI 5 

Existence et mise en œuvre d'une modélisation 
des réseaux portant sur au moins la moitié du linéaire de 

réseaux. 
VP.249 OUI 5 

Total Partie C : 65 

VALEUR DE L'INDICE 110 
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◼ PERFORMANCE DU RESEAU 

 

NB : L’ensemble des volumes présentés dans ce diagramme sont ceux observés sur la période de relève ramenée 

à 365 jours. 

 

Les consommations sans comptage sont évaluées à 6 450 m³. 

 

Les volumes de service (vidanges, purges, lavages de réservoir, …) sont évalués à 30 088 m³ par l’exploitant. 
 

L’arrêté du 2 mai 2007 définit les indicateurs suivants : 

 

 - rendement du réseau de distribution =  

(consommations comptabilisées + exportations + estimation consommations sans comptage + volume de 

service) / (volume produit + importations) 

 
  2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Rendement du réseau de 

distribution [en %] 
60,73% 60,84% 59,45% 63,57% 65,07% 69,37% 66,29% 

 

 - indice des volumes non comptés =  

(estimation consommations sans comptage + volume de service + pertes) / longueur du réseau en m hors 

branchements 

 
  2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Indice linéaire des volumes non comptés 

[m³/km/j] 
8,13 8,42 8,63 7,04 6,30 5,48 6,50 

 

- indice linéaire de pertes en réseau =  

pertes / longueur du réseau hors branchements 

 
  2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Indice linéaire de pertes en réseau 

[m³/km/j] 
7,52 7,81  8,02 6,78 6,05 5,24 6,19 

 

◼ RENOUVELLEMENT DES RESEAUX 

  2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Linéaire de 

canalisations 

renouvelées au cours 

de l’exercice [km] 

1,083 1,867 2,126 2,035 1,948 1,789 1,897 

 

Le linéaire renouvelé inclut les sections de réseaux remplacées à l’identique ou renforcées ainsi que les sections 
réhabilitées. 

Consommations 
comptabilisées : 

1 231 803 m³ 

Production : 
2 155 859 m³ 

Importations : 
0 m³ 

Exportations : 
160 875 m³ 

Volume mis en 
distribution : 
1 994 983 m³ 

Volume 
consommé 
autorisé : 

1 240 550 m³ 

Pertes : 
 754 433 m³ 

Conso. sans 
comptage 
estimée : 
6 450 m³ 

 

Volume de 
service : 
30 088 m³ 

 
Volumes non comptés 
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◼ Financement des investissements 
du service 

de l'eau potable 

◼ TRAVAUX EN COURS/ENGAGÉS AU COURS DE L’EXERCICE : 2022 

 
 

 
  

Communes Source Opérations Montants

CCA SDAEP  MOE + diag :  Diagnostic forages Trouillas - Terrats - Thuir - Brouilla 10 000,00             

CCA SDAEP Réservoirs + surpression (quaternaire) BDA / BRO / SJL : ETUDES 30 000,00             

BDA SDAEP Avenue de la Gare : ETUDES MOE 11 804,80             

CAI SDAEP Réhabilitation réservoir Fontcouverte - TRAVAUX 70 000,00             

CAM SDAEP Réhabilitation réservoir Village - TRAVAUX 170 000,00          

CAM accès réservoir Politg + dévoiement canalisation Politg et Bellecroze hors privé + descente béton RD 96 543,78             

FOU SDAEP  Création nouveau Réservoir 1 950 000,00       

FOU Dévoiement Intercommunal dans parcelle privée (A 2105-2107) 45 000,00             

FOU Av du vallespir (depuis foyer rural) 13 170,00             

LLA SDAEP Réhabilitation réservoir Village - TRAVAUX 90 000,00             

PAS Dévoiement canalisation Aval Réservoir - ETUDES 5 000,00               

SCC SDAEP Création Réservoir AEP - ETUDES 15 000,00             

TER  Rue des Orangers 64 270,00             

THU Forages de l'hopital - dossiers réglementaires + réhabilitation suite à sinistre 125 000,00          

THU SDAEP  Site Mas Ripoll - Création réservoir + reprise pour transfert UG TET vers UG Reart 50 000,00             

THU SDAEP Réhabilitation réservoir Causse Hopital - TRAVAUX 210 000,00          

THU SDAEP Réhabilitation Réservoir  Mas Ripoll - TRAVAUX 40 000,00             

THU SDAEP Transfert quaternaire (Têt -> Aspres Réart)- ETUDES+ TRAVAUX 300 000,00          

THU Bd Ecoiffier - Sécurisation distribution AEP par maillage bas service 120 000,00          

THU RD612 - accès Ripoll + Dévoiement réseaux en privé 400 000,00          

THU Bd Jaurès - RÉHABILITATION RESEAU 20 000,00             

TOR Réhabilitation réservoir village - TRAVAUX 90 000,00             

TRE Avenue de Nidolères - RÉHABILITATION RESEAU 240 000,00          

TRE Rue de la Marinade - TRAVAUX 55 000,00             

TRO SDAEP  Reprise - mise en vitesse variable 50 000,00             

4 270 788,58     
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Branchements en plomb : 

 

Seuls les branchements comportant un tronçon en plomb avant compteur sont comptabilisés ci-dessous, 

 

Branchements 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Nombre de branchements en plomb changés 

dans l'année 
NC NC 21 19 20 18 

Nombre de branchements en plomb restants 

(en fin d'année) 
NC 2 006 1 985 1 966 1 946 1 928 

% de branchements en plomb restants/ 

nombre total de branchements en service 
NC 17,4% 16,85% 16,43% 15,98% 15,61% 

NC = Non Communiqué 

 

◼ ETAT DE LA DETTE 

L'état de la dette au 31 décembre 2022 fait apparaître les valeurs suivantes : 

 
 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Encours de la dette au 

31 décembre 
1 937 399,90 1 813 956,73 1 685 425,24 1 551 663,26 1 412 317,04 1 267 224,07 

Remboursements au 

cours de l’exercice 
199 808,15 199 808,27 199 808,15 199 808,15 199 808,15 199 808,15 

dont en intérêts 81 251,09 76 365,00 71 276,66 60 61,93 60 461,93 54 715,18 

dont en capital 118 557,06 123 443,27 128 531,49 139 346,22 139 346,22 145 052,97 

◼ AMORTISSEMENTS REALISES 

 2017 2018 2019 2020 2021 2022 
Montant de la dotation aux 
amortissements 

351 718,81 361 631,50 380 468,65 399 682,38 425 053,96 
Rejet 

Trésorier 
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◼ PRESENTATION DES PROJETS A L'ETUDE ET TRAVAUX PRÉVUS EN 
VUE D'AMELIORER LA QUALITE DU SERVICE A L'USAGER ET LES 
PERFORMANCES ENVIRONNEMENTALES DU SERVICE 

 
 

 
 

Communes Source Opérations Montants

CCA SDAEP Amélioration de la qualité de l'Eau Distribuée : Désinfections/Equilibres calcocarb. 45 000,00        

CCA SDAEP  Amélioration des installations (GC, grillages ...) 20 000,00        

CCA SDAEP BDA + BRO + SJL  : Réservoirs + surpression (quaternaire) : ETUDES 60 000,00        

FOU Désaffection Bâche  surpresseur cimetière 50 000,00        

SCC CAUSSE HAUT - Création Réservoir AEP - ETUDES 15 000,00        

THU  Forages de l'hopital - dossiers réglementaires + réhabilitation suite à sinistre 112 832,42      

THU SDAEP Site Mas Ripoll - Création réservoir + reprise pour transfert UG TET vers UG Reart 603 486,00      

TOR Désaffection reprise exaure 50 000,00        

TRO SDAEP Reprise Surpresseur - mise en vitesse variable 48 750,00        

CCA SDAEP  PGRE Nappes - Installation de Bornes de Puisage 200 000,00      

BDA SDAEP Avenue de la Gare : ETUDES MOE 11 804,80        

CAM dévoiement canalisation Politg 56 582,04        

FOU Dévoiement Intercommunal dans parcelle privée (A 2105-2107) 60 000,00        

FOU  Av du vallespir (depuis foyer rural) 13 170,00        

FOU Canalisation PERI Réservoir 500 000,00      

PAS  Dévoiement canalisation Aval Réservoir - ETUDES 10 000,00        

SJL Dévoiement Lot Le vieux puits 35 000,00        

TER Rues du Figuier et des oiseaux 110 000,00      

THU SDAEP Transfert quaternaire (Têt -> Aspres Réart)- ETUDES+ TRAVAUX 430 000,00      

THU Bd Jaurès - RÉHABILITATION RESEAU 20 000,00        

THU  Route de Perpignan 560 000,00      

TRE  Rues du marché/Eglise/Placette marché... 1 000,00          

VIL  Zone 1AU (maillage) - ETUDES 10 000,00        

VIL Avenue des Pyrénées (1ere tranche) - RÉHABILITATION RESEAU 160 000,00      

3 182 625,26  
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◼ Prix global de l’eau et de 
l’assainissement  
 

 
 

 

 

 

La fiche ci-dessous présente le prix global de l’eau et de l’assainissement, toutes taxes et redevances 
comprises pour une consommation de référence de 120m³. 

◼ PRIX GLOBAL SUR LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES ASPRES 

Eau potable  

Collectivité : COMMUNAUTE DE COMMUNES DES ASPRES. 

D.S.P. du 01/01/2017 avec la société SAUR 

Tarif domestique : CC ASPRES 

Assainissement collectif  

Collectivité : COMMUNAUTE DE COMMUNES DES ASPRES. 
D.S.P. du 01/01/2017 avec la société SAUR 

Tarif domestique : CC ASPRES 

 

Prix global eau potable + assainissement collectif pour un abonné 

consommant 120 m³ 

 1er jan 
2017 

1er jan 
2018 

1er jan 
2019 

1er jan 
2020 

1er jan 
2021 

1er jan 
2022 

1er jan 
2023 

Évolution 
2022/2023 

Part de l’exploitant 
       

 
du service d’eau potable 108,48 € 108,96 € 111,68 € 114,25 € 114,89 € 120,63 € 118,70 € -1,60% 
de l’assainissement collectif 107,20 € 107,78 € 110,10 € 112,44 € 113,10 € 117,99 € 124,28 € +5,33% 

Part de la collectivité 
        

pour le service d’eau potable 96,50 € 98,90 € 101,30 € 108,80 € 111,20 € 113,60 € 126,40 € +11,27% 
pour l’assainissement collectif 111,10 € 112,30 € 113,50 € 114,00 € 115,20 € 116,40 € 117,60 € +1,03% 

Agence de l’eau 
        

Redevance de pollution domestique 34,80 € 34,80 € 32,40 € 32,40 € 33,60 € 33,60 € 33,60 € 0,00% 
Redevance de modernisation des 
réseaux de collecte 

18,60 € 18,60 € 18,00 € 18,00 € 18,00 € 19,20 € 19,20 € 0,00% 

  
        

Autre tiers 
        

pour le service d’eau potable 13,20 € 13,20 € 13,32 € 14,40 € 14,98 € 14,98 € 14,98 € 0,00% 
pour l’assainissement collectif 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00% 

TVA 
        

pour le service d’eau potable 13,91 € 14,07 € 14,23 € 14,84 € 15,10 € 15,55 € 16,15 € +3,87% 
pour l’assainissement collectif 23,69 € 23,87 € 24,16 € 24,44 € 24,63 € 25,36 € 26,11 € +2,95% 

Total TTC 
        

pour le service d’eau potable 266,89 € 269,94 € 272,93 € 284,69 € 289,77 € 298,36 € 309,82 € +3,84% 
pour l’assainissement collectif 260,59 € 262,55 € 265,76 € 268,88 € 270,93 € 278,95 € 287,19 € +2,95% 

TOTAL TTC GLOBAL 527,48 € 532,49 € 538,69 € 553,57 € 560,71 € 577,30 € 597,01 € +3,41% 

 
 
 

Prix TTC théorique du m³ pour un usager consommant 120 m³ :  4,40 €/ m³ pour 2017       4,61 €/m³ pour 2020 
4,44 €/ m³ pour 2018       4,67 €/ m³ pour 2021 
4,49 €/ m³ pour 2019       4,81 €/m³ pour 2022 

4,98 €/m³ pour 2023 
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◼ Caractérisation technique 

du service public 

de l'assainissement collectif 

◼ ORGANISATION ADMINISTRATIVE DU SERVICE 

La COMMUNAUTE DE COMMUNES DES ASPRES regroupe 19 communes : BANYULS-

DELS-ASPRES, BROUILLA, CAIXAS, CALMEILLES, CAMELAS, CASTELNOU, 

FOURQUES, LLAURO, MONTAURIOL, OMS, PASSA, SAINTE-COLOMBE-DE-LA-

COMMANDERIE, SAINT-JEAN-LASSEILLE, TERRATS, THUIR, TORDERES, 

TRESSERRE, TROUILLAS et VILLEMOLAQUE. 

 

Les communes concernées par la compétence assainissement collectif sont les suivantes : 

BANYULS-DELS-ASPRES, BROUILLA, CALMEILLES, CAMELAS, CASTELNOU, 

FOURQUES, LLAURO, OMS, PASSA, SAINTE-COLOMBE-DE-LA-COMMANDERIE, 

SAINT-JEAN-LASSEILLE, TERRATS, THUIR, TORDERES, TRESSERRE, TROUILLAS et 

VILLEMOLAQUE. 

 

Les communes de CAIXAS et MONTAURIOL ne disposent pas d’assainissement collectif. 

 

Par convention avec PMMCU, la Communauté de Communes traite la totalité des eaux usées 

de Llupia sur la station intercommunale de Thuir. 

 

La Communauté de Communes des Aspres compte une population totale de 22 432 habitants 

(1er janvier 2022 - base INSEE). 

 

On comptabilise 911 points d’assainissements non collectifs sur le territoire (donnée 2020). 

 

◼ CONDITIONS D’EXPLOITATION DU SERVICE 

• Mode de gestion au 31 décembre 2022 
 

Le service public d’assainissement collectif de la Communauté de communes des ASPRES 

est délégué à SAUR dans le cadre d’une Délégation de Service Public. Le contrat, signé à la 

date du 1er janvier 2017, pour une durée de 6 ans, est arrivé à échéance le 31 décembre 

2022. 

 

La gestion des systèmes d’assainissement non collectif, existants ou créés, est confiée au 

SPANC66, structure départementale dédiée à cette compétence. 

 

 

Un nouveau contrat de DSP est entré en vigueur au 1 janvier 2023, il arrivera à échéance le 
31 décembre 2028. 
 

 

  

Envoyé en préfecture le 11/10/2023

Reçu en préfecture le 11/10/2023

Publié le 

ID : 066-246600449-20230928-137_23_RPQSEPAS-DE

C
ha

în
e 

d'
in

té
gr

ité
 d

u 
do

cu
m

en
t :

 1
3 

97
 1

5 
44

 D
2 

96
 3

D
 6

1 
1C

 2
2 

4F
 B

B
 7

9 
A

0 
90

 1
9

P
ub

lié
 le

 : 
12

/1
0/

20
23

P
ar

 : 
O

LI
V

E
 R

en
é

D
oc

um
en

t c
er

tif
ié

 c
on

fo
rm

e 
à 

l'o
rig

in
al

ht
tp

s:
//p

ub
lia

ct
.fr

/d
oc

um
en

tP
ub

lic
/1

70
95

3

Page 3/31



 

 

4 

 

Rapport annuel 

EXERCICE 

C
O

M
M

U
N

A
U

T
É

 D
E

 C
O

M
M

U
N

E
S

 D
E

S
 A

S
P

R
E

S
 

◼ PRESTATIONS ASSUREES DANS LE CADRE DU SERVICE 

Les prestations confiées à la société SAUR sont les suivantes : 

 
 

Gestion du service 

application du règlement du service, fonctionnement, surveillance et entretien des 

installations 

 

Gestion des abonnés 

accueil des usagers, facturation, traitement des demandes et réclamations des 

abonnés 

Mise en service des branchements, des installations 

 

Entretien 

 

des branchements, des clôtures, des collecteurs, des équipements électromécaniques, 

des postes de relèvement, des stations d'épuration, du génie civil, systèmes de 

télégestion et de télésurveillance 

Renouvellement des branchements, des collecteurs <6m, des équipements électromécaniques 

Prestations particulières curage hydrodynamique 

 

La collectivité prend en charge : 

 
 

 

Renouvellement 

 

de la voirie, des branchements dans le cadre des travaux de renouvellement des 

collecteurs réalisés par la collectivité, des clôtures, des collecteurs, des postes de 

relèvement, des stations d'épuration, du génie civil 

 

 

Travaux 

 

Renforcement-modification ou construction des réseaux et des équipements publics 

d’assainissement (stations de relevage ou d’épuration) 

 

 

Entretien 

 

Entretien des voiries d’intérêt communautaires (accès aux ouvrages) 

 

 

◼ NOMBRE D’ABONNEMENTS 

 

Abonnements 

 

2017 2018 2019 2020 2021 2022 
Variation 

N/N-1 

 

Nombre d’abonnements domestiques 

 

10 179 10 441 10 677 10 877 11 065 11 236 +1,55% 

 

• Répartition des abonnés par commune 
 

 2017 2018 2019 2020 2021 2022 Evolution 

BANYULS-DELS-
ASPRES 

672 705 741 772 787 793 +0,76% 

BROUILLA 706 734 750 756 769 768 -0,13% 

CALMEILLES 48 48 48 48 48 47 -2,08% 

CAMELAS 173 172 173 175 177 177 0,00% 

CASTELNOU 136 134 137 138 139 138 -0,72% 

FOURQUES 629 644 654 659 665 672 +1,05% 

LLAURO 184 186 186 186 187 189 +1,07% 

OMS 120 122 122 124 128 129 +0,78% 

PASSA 451 485 494 520 538 544 +1,12% 

SAINTE-COLOMBE-
DE-LA-

COMMANDERIE 
74 75 74 76 85 89 +4,71% 

SAINT-JEAN-
LASSEILLE 

658 663 676 682 709 749 +5,64% 

TERRATS 365 375 413 421 426 420 -1,41% 

THUIR 3 804 3 886 3 952 4 028 4 093 4192 +2,42% 

TORDERES 67 67 66 66 67 68 +1,49% 

TRESSERRE 478 503 517 527 530 539 +1,70% 

TROUILLAS 1 028 1 064 1 089 1 108 1 119 1121 +0,18% 

VILLEMOLAQUE 585 578 585 591 598 601 +0,50% 

Total 10 178 10 441 10 677 10 877 11 065 11 236 +1,55% 
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◼ VOLUMES FACTURÉS 

Volumes facturés [m³] 2017 2018 2019 2020 2021 2022 Variation 

- aux abonnés domestiques 1 030 192 996 449 995 307 970 860 1 039 558 1 053 204 +1.31% 

Total des volumes facturés 1 030 192 996 449 995 307 970 860 1 039 558 1 053 204 +1.31% 

Volume Vente en gros à Llupia 87 804 86 591 118 897 90 352 96 610 97 418 +0,84 % 

◼ CARACTERISTIQUES DU RESEAU DE COLLECTE 

• Linéaire de canalisations de collecte des eaux usées 
 

Linéaire [km] 2017 2018 2019 2020 2021 2022 Variation 

Réseau séparatif 150,95 152,62 153,80 156,00 157,10 157,84 

 

+0,47% 

 

 

• Ouvrages existants afin de maîtriser les déversements d'effluents au 
milieu naturel par des réseaux unitaires en temps de pluie 

 
100% des réseaux sont cartographiés en séparatif. 

Néanmoins, 2 bassins d’orage sont présents en entrée de la STATION traitant les effluents 

de Thuir, Llupia, Ste Colombe de la Commanderie et Terrats. 
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◼ OUVRAGES D'EPURATION DES EAUX USEES 

Le service gère 15 ouvrages d’épuration. 

Pour tous ces ouvrages le taux de boues évacuées en filières conformes est de 100%. 

 

 

• Station d'épuration BANYULS DELS ASPRES 

Traitement des effluents 

Type de station : Traitement biologique par boues activées 

Commune d’implantation : BANYULS-DELS-ASPRES 

Capacité nominale : 3 400 Equivalent habitant 

Capacités nominales d'épuration 

 

Paramètre Débit DBO5 

Capacité 225 m³/j 207 kg/j 

Prescriptions de rejet 

 

Milieu récepteur du rejet : TECH 

 

Paramètre Fréquence 
annuelle 

Concentration 
(mg/l) 

Et 

Ou 

Rendement 
(%) 

Et 

Ou 

Flux 
(kg/j) 

Val 
Rédhibitoire 

(mg/l) 

Conformité 
générale 
annuelle 

Conformité 
Police de 

l’eau 

DBO5 12 25  80   50 conforme conforme 

DCO 12 90  75   250 conforme conforme 

MES 12 35  90   85 conforme conforme 

Le système de traitement des eaux usées(*) de la commune de Banyuls dels Aspres a été 

déclaré CONFORME par la Police de l’Eau pour l’année 2022. La conformité porte sur les 

exigences nationales et les exigences locales. 

 

 

• STEP de BROUILLA 

Traitement des effluents 

Type de station : Traitement biologique par boues activées 

Commune d’implantation : BROUILLA 

Lieu-dit : Las Millères 

Capacité nominale : 1 500 Equivalent habitant 

Capacités nominales d'épuration 

 

Paramètre Débit DBO5 

Capacité 250 m³/j 90 kg/j 

Prescriptions de rejet 

 

du 16/10/1996 

Milieu récepteur du rejet : TECH 

Canalisation DN 200 sur 200 m. 

 

Le système de traitement des eaux usées(*) de la commune de Brouilla a été déclaré 

CONFORME par la Police de l’Eau pour l’année 2022. La conformité porte sur les exigences 

nationales et les exigences locales. 

 

 

  Paramètre Fréquence 
annuelle 

Concentration 
(mg/l) 

Et 

Ou 

Rendement 
(%) 

Et 

Ou 

Flux 
(kg/j) 

Val 
Rédhibitoire 

(mg/l) 

Conformité 
générale 
annuelle 

Conformité 
Police de 

l’eau 

DBO5 2 25  60   50 conforme conforme 

DCO 2 125  60   250 conforme conforme 

MES 2 35  50   85 conforme conforme 
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• STATION CALMEILLES 

Traitement des effluents 

Type de station : Traitement biologique par boues activées 

Commune d’implantation : CALMEILLES 

Capacité nominale : 150 Equivalent habitant 

Capacités nominales d'épuration 

 

Paramètre Débit DBO5 

Capacité 22m³/j 9 kg/j 

Prescriptions de rejet 

 

Milieu récepteur du rejet : Rivière La Canterrane 

 

Paramètre Fréquence 
annuelle 

Concentration 
(mg/l) 

Et 

Ou 

Rendement 
(%) 

Et 

Ou 

Flux 
(kg/j) 

Val 
Rédhibitoire 

(mg/l) 

Conformité 
générale 
annuelle 

Conformité 
Police de 

l’eau 

DBO5 1 35  60   50 - - 

DCO 1   60   250 - - 

MES 1   50   85 - - 

Aucun bilan de la part du Délégataire sur cette station d’épuration en 2022. 

Le fonctionnement du système de traitement des eaux usées(*) de la commune de 

Calmeilles n’a fait l’objet, à ce jour, d’aucun avis de conformité pour l’année 2022 de la part 

de la Police de l’Eau. 

 

 

• STEP CAMELAS, CASTELNOU 

Traitement des effluents 

Type de station : Traitement biologique par boues activées 

Commune d’implantation : CASTELNOU 

Lieu-dit : Pla de RAYA 

Capacité nominale : 900 Equivalent habitant 

Capacités nominales d'épuration 

 

Paramètre Débit DBO5 

Capacité 150 m³/j 54 kg/j 

Prescriptions de rejet 

 

du 13/05/1993 

Milieu récepteur du rejet : Le Castelnou 

 

Le fonctionnement du système de traitement des eaux usées(*) des communes de 

Camélas-Castelnou n’a fait l’objet, à ce jour, d’aucun avis de conformité pour l’année 2022 

de la part de la Police de l’Eau. 

 

 

 

 

Paramètre Fréquence 

annuelle 

Concentration 
(mg/l) 

Et 

Ou 

Rendement 
(%) 

Et 

Ou 

Flux 
(kg/j) 

Val 
Rédhibitoire 

(mg/l) 

Conformité 
générale 
annuelle 

Conformité 
Police de 

l’eau 

DBO5 1 30  60   50 conforme - 

DCO 1 90  60   250 conforme - 

MES 1   50   85 conforme - 
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• STEP FOURQUES 

Traitement des effluents 

Type de station : Traitement biologique par boues activées 

Commune d’implantation : FOURQUES 

Lieu-dit : La Cugullade 

Capacité nominale : 1 833 Equivalent habitant 

Capacités nominales d'épuration 

 

Paramètre DBO5 Débit 

Capacité 110 kg/j 185 m³/j 

Prescriptions de rejet 

 

du 04/05/1992 

Milieu récepteur du rejet : Réart. 

 

Paramètre Fréquence 
annuelle 

Concentration 

(mg/l) 

Et 

Ou 

Rendement 

(%) 

Et 

Ou 

Flux 

(kg/j) 

Val 
Rédhibitoire 

(mg/l) 

Conformité 
générale 
annuelle 

Conformité 

Police de 
l’eau 

DBO5 2 30  60   50 conforme conforme 

DCO 2 90  60   250 conforme conforme 

MES 2   50   85 conforme conforme 

NTK 2 40      conforme conforme 

Le système de traitement des eaux usées(*) de la commune de Fourques a été déclaré 

CONFORME par la Police de l’Eau pour l’année 2022. La conformité porte sur les exigences 

nationales et les exigences locales. 

 

 

 

• STEP LLAURO 

Traitement des effluents 

Type de station : biologique à culture fixée 

Commune d’implantation : LLAURO 

Capacité nominale : 600 Equivalent habitant 

Capacités nominales d'épuration 

 

Paramètre DBO5 Débit 

Capacité 36 kg/j 120 m³/j 

Prescriptions de rejet 

 

Milieu récepteur du rejet : rivière l’Ille 

 

Paramètre Fréquence 
annuelle 

Concentration 
(mg/l) 

Et 

Ou 

Rendement 
(%) 

Et 

Ou 

Flux 
(kg/j) 

Val 
Rédhibitoire 

(mg/l) 

Conformité 
générale 
annuelle 

Conformité 
Police de 

l’eau 

DBO5 1 25  60   50 conforme - 

DCO 1 125  60   250 conforme - 

MES 1 -  50   85 conforme - 

Le fonctionnement du système de traitement des eaux usées(*) de la commune de Llauro 

n’a fait l’objet, à ce jour, d’aucun avis de conformité pour l’année 2022 de la part de la Police 

de l’Eau. 
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• STEP OMS 

Traitement des effluents 

Type de station : Décanteur digesteur 

Commune d’implantation : OMS 

Capacité nominale : 315 Equivalent habitant 

 

Capacités nominales d'épuration 

 

Paramètre DBO5 Débit 

Capacité 21 kg/j 52 m³/j 

Prescriptions de rejet 

 

Milieu récepteur du rejet : ruisseau de Calmeilles 

 

Paramètre Fréquence 
annuelle 

Concentration 
(mg/l) 

Et 

Ou 

Rendement 
(%) 

Et 

Ou 

Flux 
(kg/j) 

Val 
Rédhibitoire 

(mg/l) 

Conformité 
générale 
annuelle 

Conformité 
Police de 

l’eau 

DBO5 1 35  60   70 conforme - 

DCO 1 200  60   400 conforme - 

MES 1 -  50   85 conforme - 

Le fonctionnement du système de traitement des eaux usées(*) de la commune de Oms n’a 

fait l’objet, à ce jour, d’aucun avis de conformité pour l’année 2022 de la part de la Police de 

l’Eau. 

 

 

 

• STATION ST JEAN-LASSEILLE 

Traitement des effluents 

Type de station : Traitement biologique par boues activées 

Commune d’implantation : SAINT-JEAN-LASSEILLE 

Lieu-dit : las Calsades 

Capacité nominale : 1 300 Equivalent habitant 

Capacités nominales d'épuration 

 

Paramètre DBO5 Débit 

Capacité 78 kg/j 260 m³/j 

Prescriptions de rejet 

 

du 25/05/1994 

Milieu récepteur du rejet : Le Tech 

 

Paramètre Fréquence 
annuelle 

Concentration 

(mg/l) 

Et 

Ou 

Rendement 
(%) 

Et 

Ou 

Flux 
(kg/j) 

Val 
Rédhibitoire 

(mg/l) 

Conformité 
générale 
annuelle 

Conformité 
Police de 

l’eau 

DBO5 2 25  60   50 conforme conforme 

DCO 2 125  60   250 conforme conforme 

MES 2 35  50   85 conforme conforme 

Le système de traitement des eaux usées(*) de la commune de Saint Jean Lasseille a été 

déclaré CONFORME par la Police de l’Eau pour l’année 2022. La conformité porte sur les 

exigences nationales et les exigences locales. 

 

En 2022, la STEP de Saint Jean Lasseille a fait l’objet d’un suivi renforcé destiné à évaluer la 

nécessité d’en augmenter la capacité. 
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• STATION THUIR, STE COLOMBE, TERRATS ET LLUPIA 

Traitement des effluents 

Type de station : Traitement biologique par boues activées très faible charge 

Commune d’implantation : THUIR 

Lieu-dit : La Prade 

Capacité nominale : 25 000 Equivalent habitant 

Capacités nominales d'épuration 

 

Paramètre DBO5 Débit 

Capacité 1500 kg/j 2635 m³/j 

Prescriptions de rejet 

du 12/05/2015 

Milieu récepteur du rejet : Rivière La Basse 

 

Le système de traitement des eaux usées(*) assurant l’assainissement des eaux usées des 

communes de THUIR, TERRATS, SAINTE COLOMBE DE LA COMMANDERIE et LLUPIA 

a été déclaré CONFORME par la Police de l’Eau pour l’année 2022. La conformité porte sur 

les exigences nationales et les exigences locales. 

 

 

• STEP TORDERES 

Traitement des effluents 

Type de station : Décanteur digesteur 

Commune d’implantation : TORDERES 

Capacité nominale : 160 Equivalent habitant 

Capacités nominales d'épuration 

 

Paramètre DBO5 Débit 

Capacité 9,6 kg/j 32 m³/j 

Prescriptions de rejet 

 

Milieu récepteur du rejet : rivière l’Ille. 

 

Paramètre Fréquence 
annuelle 

Concentration 
(mg/l) 

Et 

Ou 

Rendement 
(%) 

E 

Ou 

Flux 
(kg/j) 

Val 
Rédhibitoire 

(mg/l) 

Conformité 
générale 
annuelle 

Conformité 
Police de 

l’eau 

DBO5 1 35  -   50 - - 

DCO 1   -   250 - - 

MES 1   -   85 - - 

Aucun bilan de la part du Délégataire sur cette station d’épuration en 2022. 

Le fonctionnement du système de traitement des eaux usées(*) de la commune de 

Tordères n’a fait l’objet, à ce jour, d’aucun avis de conformité pour l’année 2022 de la part de 

la Police de l’Eau. 

 

 

 

  Paramètre Fréquence 
annuelle 

Concentration 
(mg/l) 

Et 

Ou 

Rendement 
(%) 

Et 

Ou 

Flux 
(kg/j) 

Val 
Rédhibitoire 

(mg/l) 

Conformité 
générale 
annuelle 

Conformité 
Police de 

l’eau 

DBO5 24 10  80   50 conforme conforme 

DCO 24 70  75   250 conforme conforme 

MES 24 35  90   85 conforme conforme 

NTK 12 15  85   - conforme conforme 

N-NH4 12 -  -   -   

N-NO2 12 -  -   -   

N-NO3 12 -  -   -   

PT 12 2  80   - conforme conforme 
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• STEP NIDOLERES (TRESSERRE) 

Traitement des effluents 

Type de station : Décanteur digesteur 

Commune d’implantation : TRESSERRE 

Lieu-dit : Nidolères 

Capacité nominale : 150 Equivalent habitant 

Capacités nominales d'épuration 

 

Paramètre DBO5 Débit 

Capacité 9 kg/j 30 m³/j 

Prescriptions de rejet 

 

Milieu récepteur du rejet : non défini - infiltration. 

Aucun bilan de la part du Délégataire sur cette station d’épuration en 2022. 

Le fonctionnement du système de traitement des eaux usées(*) de la commune de 

Nidolères n’a fait l’objet, à ce jour, d’aucun avis de conformité pour l’année 2022 de la part 

de la Police de l’Eau. 

 

 

 

• STEP TRESSERRE 

Traitement des effluents 

Type de station : Traitement biologique par boues activées 

Commune d’implantation : TRESSERRE 

Lieu-dit : Camps de la Case 

Capacité nominale : 1 220 Equivalent habitant 

Capacités nominales d'épuration 

 

Paramètre DBO5 Débit 

Capacité 73,2 kg/j 160 m³/j 

 

Prescriptions de rejet 

 

du 09/07/1990 

Milieu récepteur du rejet : Ruisseau de la Rière 

 

Paramètre Fréquence 
annuelle 

Concentration 
(mg/l) 

Et 

Ou 

Rendement 
(%) 

Et 

Ou 

Flux 
(kg/j) 

Val 
Rédhibitoire 

(mg/l) 

Conformité 
générale 
annuelle 

Conformité 
Police de 

l’eau 

DBO5 2 30  60   50 conforme conforme 

DCO 2 90  60   250 conforme conforme 

MES 2 -  50   - conforme conforme 

NTK 2 40  -   - conforme conforme 

Le système de traitement des eaux usées(*) de la commune de Tresserre a été déclaré 

CONFORME par la Police de l’Eau pour l’année 2022. La conformité porte sur les exigences 

nationales et les exigences locales. 

 

 

 

Paramètre Fréquence 
annuelle 

Concentration 
(mg/l) 

Et 

Ou 

Rendement 
(%) 

Et 

Ou 

Flux 
(kg/j) 

Val 
Rédhibitoire 

(mg/l) 

Conformité 
générale 
annuelle 

Conformité 
Police de 

l’eau 

DBO5 1 35  60   50 - - 

DCO 1   60   250 - - 

MES 1   50   85 - - 
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• STEP TROUILLAS 

Traitement des effluents 

Type de station : Traitement biologique par boues activées 

Commune d’implantation : TROUILLAS 

Capacité nominale : 4000 Equivalent habitant 

Capacités nominales d'épuration 

 

Paramètre DBO5 Débit 

Capacité 
240 k

g/j 

1115 

m³/j 

Prescriptions de rejet 

 

du 21/02/2011 

Milieu récepteur du rejet : La Canterrane 

 

Paramètre : Fréquence 
annuelle 

Concentration 
(mg/l) 

Et 
Ou 

Rendement 
(%) 

Et 
Ou 

Flux 
(kg/j) 

Val 
Rédhibitoire 

(mg/l) 

Conformité 
générale 
annuelle 

Conformité 
Police de 

l’eau 

DBO5 12 25  80   50 conforme conforme 

DCO 12 125  75   250 conforme conforme 

MES 12 35  90   85 conforme conforme 

NTK 4 -  -   - conforme conforme 

PT 4 2  80   - conforme conforme 

Le système de traitement des eaux usées(*) de la commune de TROUILLAS a été déclaré 

CONFORME par la Police de l’Eau pour l’année 2022. La conformité porte sur les exigences nationales 

et les exigences locales 

 

 

• STATION VILLEMOLAQUE et PASSA 

Traitement des effluents 

Type de station : Traitement biologique par boues activées 

Commune d’implantation : VILLEMOLAQUE 

Capacité nominale : 5000 Equivalent habitant 

Capacités nominales d'épuration 

 

Paramètre DBO5 Débit 

Capacité 
300 k

g/j 

850 m

³/j 

 

Prescriptions de rejet 

du 13/10/2009 

Milieu récepteur du rejet : Réart 

Le système de traitement des eaux usées(*) des communes de VILLEMOLAQUE et PASSA a 

été déclaré NON CONFORME par la Police de l’Eau pour l’année 2022. La NON conformité porte 

sur les performances et les équipements. 

 

 
(*) Le système de traitement des eaux usées est composé par le réseau de collecte des effluents et 

les ouvrages dont la station d’épuration. 

 

Paramètre : Fréquence 
annuelle 

Concentration 
(mg/l) 

Et 

Ou 

Rendement 
(%) 

Et 

Ou 

Flux 
(kg/j) 

Val 
Rédhibitoire 

(mg/l) 

Conformité 
générale 
annuelle 

Conformité 

Police de 
l’eau 

DBO5 12 25  70   50 conforme NC 

DCO 12 125  75   250 conforme NC 

MES 12 35  90   85 conforme NC 

PT 4 -  80    conforme NC 
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◼ POSTES DE RELEVEMENT 

Le service gère 38 postes de relèvement. 
 

Nom du Poste Commune 

PR – Carignan Banyuls dels Aspres 

PR – Tramontane Banyuls dels Aspres 

PR – Jardin del Conte Brouilla 

PR – Principal Brouilla 

PR – Plein ciel  Brouilla 

PR – Lot Terre des Aspres Brouilla 

PR – Bellecroze Camélas 

PR – Castelnou - Village Castelnou 

PR – Rue des Lauriers Fourques 

PR – Les jardins Fourques 

PR – Rte de Montauriol Fourques 

PR – passage à gué Fourques 

PR – route de Montauriol Fourques 

PR – Principal  Fourques 

PR – Principal Llauro 

PR – Llupia DDE * Llupia 

PR – Monastir del camps Passa 

PR – Route de Tresserre Passa 

PR -  Jimmy Hendrix (ZAC) Passa 

PR – Ste Colombe – La Du Ste Colombe de la Commanderie 

PR – Lotissement PR principal St Jean Lasseille 

PR – RD2 St Jean Lasseille 

PR – Lotissement des Vignes St Jean Lasseille 

PR – Rivière Terrats 

PR – Centre Terrats 

PR – Rue des Muscats Terrats 

PR – Balcon des Aspres Thuir 

PR – Carbouneille Thuir 

PR – Chalandon Thuir 

PR – Cimetière Thuir 

PR – Z.A. Camélis Thuir 

PR – Locicero Thuir 

PR – Les Rosiers Thuir 

PR – Principal Thuir 

PR – traverse de Thuir Trouillas 

PR – des Cafés Trouillas 

PR – Douches Trouillas 

PR – Principal – PR du Stade Trouillas 

PR – ZA Pougerault Trouillas 

 

 

*Ce PR, bien que situé sur la commune de Llupia, appartient au contrat de la CC Aspres car il 

permet de refouler les eaux de la commune de Terrats vers la STEP de Thuir. 

 

Mise en service en 2018 du PR principal de la Step Intercommunale de Thuir ; l’ancien PR 

principal est renommé PR Les Rosiers et est dédié exclusivement à ce domaine. 

 

Ne sont pas comptabilisés au présent chapitre les 7 PR présents sur les sites des STEP. 
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◼ GLOSSAIRE 

Equivalent habitant : rejet de 60 grammes de DBO5 par jour. 

 

DBO5 : Demande biologique en oxygène pendant 5 jours. 

DCO : Demande chimique en oxygène. 

MES : Matières en suspension. 

NTK : Azote Kjeldhal. 

NGL : Azote global. 

Pt : Phosphore total. 

 

tMS : tonne de matière sèche 
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◼ Tarification et recettes 

du service public 
de l'assainissement collectif 

◼ FIXATION DES TARIFS EN VIGUEUR 

➢ L’assemblée délibérante vote les tarifs concernant la part collectivité. 

Les délibérations qui ont fixé les tarifs en vigueur sont les suivantes : 
 

Date de la délibération  Objet  

 
08/12/2016 

 
 
 
Pour application au 01/01/2017 

Prix de l'assainissement, parts fixe et variable, fixées à : 
 
- Part fixe : 35,50 € HT/an 
 
- Part variable : 0,63 € HT/m³. 

 
13/12/2017 

 
 
 
Pour application au 01/01/2018 

Prix de l'assainissement, parts fixe et variable, fixées à : 
 
- Part fixe : 35,50 € HT/an 
 
- Part variable : 0,64 € HT/m³. 

 
13/12/2018 

 
 
 
 
Pour application au 01/01/2019 

Prix de l'assainissement, parts fixe et variable, fixées à : 
 
- Part fixe : 35,50 € HT/an 
 
- Part variable : 0,65 € HT/m³. 
 

 
12/12/2019 

 
 
 
 
Pour application au 01/01/2020 

Prix de l'assainissement, parts fixe et variable, fixées à : 
 
- Part fixe : 36,00 € HT/an 
 
- Part variable : 0,65 € HT/m³. 
 

 
26/11/2020 

 
 
 
 
Pour application au 01/01/2021 

Prix de l'assainissement, parts fixe et variable, fixées à : 
 
- Part fixe : 36,00 € HT/an 
 
- Part variable : 0,66 € HT/m³. 
 

 
 30/11/2021 
 
 
 
 
Pour application au 01/01/2022 

Prix de l'assainissement, parts fixe et variable, fixées à : 
 
- Part fixe : 36,00 € HT/an 
 
- Part variable : 0,67 € HT/m³. 
 

15/12/2022 
 
 
 
 
 
Pour application au 01/01/2023 

Prix de l'assainissement, parts fixe et variable, fixées à : 
 
- Part fixe : 36,00 € HT/an 
 
- Part variable : 0,68 € HT/m³. 
 

 

Le Délégataire 

 

Les tarifs concernant la part de la société SAUR sont fixés par le contrat et indexés 

annuellement par application aux tarifs de base d'un coefficient défini au contrat. 
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Les taxes et redevances sont fixées par les organismes concernés, 

Le service est assujetti à la TVA au taux de 10%. 
 

◼ PRIX DU SERVICE DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

Le prix du service comprend : 

- Une partie fixe ou abonnement 

- Une partie proportionnelle à la consommation d'eau potable 

 

Les abonnements sont payables d'avance semestriellement. 

Les volumes sont facturés sur la base des volumes d’eau potable relevés annuellement. 

Les consommations sont payables au vu du relevé. Les facturations intermédiaires sont 

basées sur une consommation estimée (50% des volumes de l’année antérieure). 

 

• Redevance de modernisation des réseaux de collecte par commune 
La redevance de modernisation des réseaux de collecte est reversée à l’agence de l’eau. 

Son montant, en € par m³, est calculé chaque année par l’agence de l’eau. 

Elle est maintenant identique pour toutes les communes du service. 

 

 

 

 

 1er jan  

2017 

1er jan  

2018 

1er jan 

2019 

1er jan 

2020 

1er jan 

2021 

1er jan 

2022 

1er janv 

2023 

BANYULS-DELS-ASPRES 0,1550 0,1500 0,1500 0,1500 0,1500 0,1600 0,1600 

BROUILLA 0,1550 0,1500 0,1500 0,1500 0,1500 0,1600 0,1600 

CALMEILLES 0,1550 0,1500 0,1500 0,1500 0,1500 0,1600 0,1600 

CAMELAS 0,1550 0,1500 0,1500 0,1500 0,1500 0,1600 0,1600 

CASTELNOU 0,1550 0,1500 0,1500 0,1500 0,1500 0,1600 0,1600 

FOURQUES 0,1550 0,1500 0,1500 0,1500 0,1500 0,1600 0,1600 

LLAURO 0,1550 0,1500 0,1500 0,1500 0,1500 0,1600 0,1600 

OMS 0,1550 0,1500 0,1500 0,1500 0,1500 0,1600 0,1600 

PASSA 0,1550 0,1500 0,1500 0,1500 0,1500 0,1600 0,1600 

STE-COLOMBE-DE-LA-C. 0,1550 0,1500 0,1500 0,1500 0,1500 0,1600 0,1600 

SAINT-JEAN-LASSEILLE 0,1550 0,1500 0,1500 0,1500 0,1500 0,1600 0,1600 

TERRATS 0,1550 0,1500 0,1500 0,1500 0,1500 0,1600 0,1600 

THUIR 0,1550 0,1500 0,1500 0,1500 0,1500 0,1600 0,1600 

TORDERES 0,1550 0,1500 0,1500 0,1500 0,1500 0,1600 0,1600 

TRESSERRE 0,1550 0,1500 0,1500 0,1500 0,1500 0,1600 0,1600 

TROUILLAS 0,1550 0,1500 0,1500 0,1500 0,1500 0,1600 0,1600 

VILLEMOLAQUE 0,1550 0,1500 0,1500 0,1500 0,1500 0,1600 0,1600 
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COMMUNAUTE DE COMMUNES DES ASPRES 

ASSAINISSEMENT COLLECTIF 2022 tarif domestique communauté 

◼ LE PRIX DE L'ASSAINISSEMENT COLLECTIF Tarif hors redevance de 

modernisation des réseaux de collecte 

• Evolution du tarif de l'assainissement collectif 
 

 Désignation 
1er jan 
2017 

1er jan 
2018 

1er jan 
2019 

1er jan 
2020 

1er jan 
2021 

1er jan 
2022 

1er jan 
2023 

Variation 
n-1/n 

Part de l'exploitant          
Part Fixe [€ HT/année] Abonnement ordinaire * 25,00 25,14 25,68 26,22 26,38 27,52 35,00 +27.18% 
Part proportionnelle [€ HT/m³] le m³ 0,6850 0,6887 0,7035 0,7185 0,7227 0,7539 0.7440 -1.31% 
Part de la collectivité          
Part Fixe [€ HT/année] Abonnement ordinaire * 35,50 35,50 35,50 36,00 36,00 36,00 36,00 0,00% 
Part proportionnelle [€ HT/m³] le m³ 0,63 0,64 0,65 0,65 0,66 0,67 0.68 +1,49% 

Redevances et taxes TVA 10% 10% 10% 10% 10% 10% 10% 0,00% 

* Abonnement pris en compte dans la facture 120 m³ 

 
 

• Composantes de la facture d'un usager de 120 m³ 
 

 

 

 
1er jan 
2017 

1er jan 
2018 

1er jan 
2019 

1er jan 
2020 

1er jan 
2021 

1er jan 
2022 

1er jan  
2023 

Variation 
N-1/N 

 
Variation EXPLOITANT + 

COLLECTIVITE (HT) 

Exploitant 107,20 107,78 110,10 112,44 113,10 117,99 124,28 +5,33%  +3,20% 

Collectivité 111,10 112,30 113,50 114,00 115,20 116,40 117,60 +1,03% 
TVA 21,83 22,01 22,36 22,64 22,83 23,44 24,19 +3,20% 

Total [€ TTC] 240,13 242,09 245,96 249,08 251,13 257,83 266,07 +3,20% 

 
2,08 €/m³ pour 2020 
2,09 €/m³ pour 2021 
2,15 €/m³ pour 2022 
2.22 €/m3 pour 2023 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Prix théorique du m³ pour un usager consommant 120 m³ : 2,00 €/m³ pour 2017 
2,02 €/m³ pour 2018 
2,05 €/m³ pour 2019 
2,08 €/m³ pour 2020 
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COMMUNAUTE DE COMMUNES DES ASPRES 

ASSAINISSEMENT COLLECTIF 2022 tarif domestique communauté 

◼ LE PRIX DE L'ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

 

• Evolution du tarif de l'assainissement collectif 
 

 Désignation 
1er jan 
2017 

1er jan 
2018 

1er jan 
2019 

1er jan 
2020 

1er jan 
2021 

1er jan 
2022 

1er jan 
2023 

Variation 
N-1/N 

Part de l'exploitant          
Part Fixe [€ HT/année] Abonnement ordinaire * 25,00 25,14 25,68 26,22 26,38 27,52 35,00 +27,18% 
Part proportionnelle [€ HT/m³] le m³ 0,6850 0,6887 0,7035 0,7185 0,7227 0,7539 0,7440 -1,31% 

Part de la collectivité          
Part Fixe [€ HT/année] Abonnement ordinaire * 35,5 35,5 35,5 36,00 36,00 36,00 36,00 0,00% 
Part proportionnelle [€ HT/m³] le m³ 0,63 0,64 0,65 0,65 0,66 0,67 0,68 +1,49% 

Redevances et taxes          

 
Redevance de modernisation 
des réseaux de collecte 
 

0,155 0,155 0,150 0,150 0,150 0,160 
 

0,160 0,00% 

 TVA 10% 10% 10% 10% 10% 10% 10% 0,00% 

* Abonnement pris en compte dans la facture 120 m³ 

 
 

• Composantes de la facture d'un usager de 120 m³ 
 

 
1er jan 
2017 

1er jan 
2018 

1er jan  
2019 

1er jan 
2020 

1er jan 
2021 

1er jan 
2022 

1er jan 
2023 

Variation 
N-1/N 

 
Variation 

EXPLOITANT + 
COLLECTIVITE (HT) 

Exploitant 107,20 107,78 110,10 112,44 113,10 117,99 124,28 +5,33%  +3,44 % 

Collectivité 111,10 112,30 113,50 114,00 115,20 116,40 117,60 +1,03% 
Redevance de modernisation 
des réseaux de collecte 

18,6 18,60 18,00 18,00 18,00 19,20 19,20 +6,67% 

TVA 23,69 23,87 24,16 24,44 24,63 25,36 26,11 +3,44% 

Total [€ TTC] 260,59 262,55 265,76 268,88 270,93 278,95 287,19 +3,44% 

 
Prix théorique du m³ pour un usager consommant 120 m³ : 

 
2,17 €/m³ pour 2017 
2,19 €/m³ pour 2018 
2,21 €/m³ pour 2019 

 

  
2,24 €/m³ pour 2020 
2,26 €/m³ pour 2021 
2,32 €/m³ pour 2022 
2,39 €/m3 pour 2023 
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◼ RECETTES D'EXPLOITATION 

• Recettes de la collectivité  
 

  2017 2018 2019 2020 2021 2022 Variation 

Redevances eaux 
usées 
domestiques 

1 322 329,96 1 109 838,01 1 049 116,87 1 053 145,31 994 673,96  1 232 451,85  +23,91% 

Part PMCU 
Recherche 
pollution 

33 840,00 0 0 0 0 0  -  

 
       

Total recettes liées 
à la facturation des 
abonnés 

1 356 169,96 
(*) 

1 109 838,01 1 049 116,87 1 053 145,31 994 673,96  1 232 451,85  +23,91% 

(*) la variation importante des recettes liées à la redevance eaux usées s’explique principalement par la régularisation de fin 
de contrat avec le délégataire. Sur 2017 a été versé le solde de surtaxe du contrat 2008-2016 à hauteur de 736 588,10€ en 
complément des recettes annuelles liées à la consommation des abonnés. 

Autres recettes 
PFAC 

275 032,40 642 601,20 448 377,20 468 113,50 426 548,02 462 859,10  +8,51%  

Primes d’épuration 69 807,85 40 632,96 131 495,14 75 774,90 47 669,70 71 718,31  +50,45%  

Recette 
exceptionnelle 

- - 25 366,43 0 - 0,01  -  

Subvention AE 
/CG 

388 099,21 3 777,50 12 970,60 645 468,14 37 266,00 -  -  

Participation 
PMCU Step 

245 000,00 0 0 0 - -  -  

 
       

Total recettes 
Collectivité 

977 938,96 687 011,66 648 209,37 2 242 501,85 1 079 609,66 1 767 029,77  +63,67% 

 

 

 
 

• Recettes de l’exploitant 
 

  2017 2018 2019 2020 2021 2022 Variation 

Redevances eaux 
usées 
domestiques 

903 010,29 940 447,21 1 026 575,38 1 008 626,97 1 122 538,69 1 079 711,29 -3,82% 

                

Total recettes 
liées à la 
facturation des 
abonnés 

903 010,29 940 447,21 1 026 575,38 1 008 626,97 1 122 538,69 1 079 711,29 -3,82% 

 
       

Travaux 
branchements 

33 200,00 50 300,00 29 500,00 19 300,00 54 800,00  26 100,00 -52,37% 

 
       

Total recettes 
exploitant 

936 210,29 990 747,21 1 056 075,38 1 021 926,97 1 177 338,60 1 105 811,29  -6,08% 
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◼ LES OPERATIONS DE 

RENOUVELLEMENT 
 
 
 

◼ LES OPERATIONS DE RENOUVELLEMENT DANS LE 

CADRE DU PROGRAMME CONTRACTUEL 

 
Un Programme Contractuel du Renouvellement correspond à un engagement du Délégataire à réaliser un 
programme prédéterminé d’opérations de renouvellement. Une dotation annuelle lissée a été établie à partir 
d’un planning prévisionnel détaillé des opérations de renouvellement. 
Le montant des opérations réalisées correspond à l’affectation de la dépense au Programme Contractuel. Le 
tableau de suivi comprend l’ensemble des années depuis l’origine du contrat jusqu’à l’exercice actuel, et 
notamment le solde du Programme à date. 
 
 

• Bilan financier du Programme 
 

 
  

78 740 78 740 78 740 78 740 78 740 78 740 472 440

1 1,011415 1,039901 1,056072 1,054192 1,054192

1 1 1 1 1 1

Total (€)

78 740 79 639 81 882 83 155 83 007 82 552 488 975

0 13 013 -56 712 -63 236 -37 835 -5 837

0 0 0 0 0 0 0

PARTICIPATION 88 901 88 901

PARTIEL 9 252 9 252

TOTAL 65 727 149 364 79 153 57 755 51 008 58 939 461 946

65 727 149 364 88 405 57 755 51 008 147 840 560 099

13 013 -56 712 -63 235 -37 835 -5 836 -71 124Solde (€)

Total (€)

2021 2022

Dotation actualisée (€)

Report de solde actualisé 

(€)

Programmé au 

contrat

Total renouvellement (€)

Dernier coefficient connu 

de la dotation

Dernier coefficient connu 

de report de solde

6652010102 - CC DES ASPRES 

EU DSP

Contrat du : 01/01/2017 au : 

31/12/2022 - Clause de 

renouvellement : G+P

Bilan financier du 

programme au : 29/12/2022

2017 2018 2019 2020

Coefficients du programme 

au : 29/12/2022

2017 2018 2019 2020 2021

2020 2021 2022

Dotations(€)

6652010102 - CC DES ASPRES 

EU DSP

Contrat du : 01/01/2017 au : 

31/12/2022 - Clause de 

renouvellement : G+P

2022

6652010102 - CC DES ASPRES 

EU DSP

Contrat du : 01/01/2017 au : 

31/12/2022 - Clause de 

renouvellement : G+P

Dotations non actualisées 

du programme au : 

29/12/2022

2017 2018 2019
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Opérations de renouvellement réalisées en 2022 

 
 

  

6652010102 - CC DES ASPRES EU DSP

Contrat du : 01/01/2017 au : 31/12/2022 - Clause 

de renouvellement : G+P

Renouvellement Réalisé en programme au : 

29/12/2022

66015PR00001 - Relevage - BANYULS DELS 

ASPRES - PR Tramontane / OCR00000470 - Matériel 

support obligation de renouvelllement

Matériel support 

obligation de 

renouvelllement

Programmé au 

contrat

protocole f in de 

contrat
01/12/2022 88 901

66026PR00002 - Relevage - BROUILLA - Principal / 

PSB00006028 - Pompe n°1
Pompe n°1

Programmé au 

contrat

Renouvellement 

complet du matériel
04/05/2022 2 166

66084PR00002 - Relevage - FOURQUES - Les 

jardins / PSB00005949 - Pompe n°2
Pompe n°2

Programmé au 

contrat

Renouvellement 

complet du matériel
04/05/2022 1 454

66084SE00001 - FOURQUES  - STEP - 1833 EH / 

PSB00005151 - Pompe immergée monocanal N2

Pompe immergée 

monocanal N2

Programmé au 

contrat

Renouvellement 

complet du matériel
05/05/2022 1 454

66084SE00001 - FOURQUES  - STEP - 1833 EH / 

PSB00007161 - Pompe immergée monocanal N°2

Pompe immergée 

monocanal N°2

Programmé au 

contrat

Renouvellement 

complet du matériel
15/03/2022 1 026

66126SE00001 - OMS - STEP - 315 EH / 

PSB00005230 - Pompe de relevage sprinckler

Pompe de relevage 

sprinckler

Programmé au 

contrat

Renouvellement 

complet du matériel
19/07/2022 883

66134PR00001 - Relevage - PASSA - Monastir del 

camps / PSB00005464 - Pompe de relèvement n° 1

Pompe de relèvement 

n° 1

Programmé au 

contrat

Renouvellement 

complet du matériel
15/03/2022 1 454

66210PR00004 - Relevage - THUIR - Camélis / 

GRC00783732 - Plaques de couverture PR

Plaques de couverture 

PR

Programmé au 

contrat

Renouvellement 

complet du matériel
22/08/2022 884

66210PR00004 - Relevage - THUIR - Camélis / 

GRC00787202 - Plaques de couverture PR

Plaques de couverture 

PR

Programmé au 

contrat

Renouvellement 

complet du matériel
02/09/2022 884

66210SE00001 - THUIR - STEP - 25000 EH / 

EEF00001827 - Plaques de f iltrations Filtres tertiaire 

n°2

Plaques de f iltrations 

Filtres tertiaire n°2

Programmé au 

contrat

Renouvellement 

complet du matériel
20/03/2022 13 144

66211SE00001 - TORDERES - STEP - 160 EH / 

KST00006233 - SOFREL S50 R3 LIGEPOL

SOFREL S50 R3 

LIGEPOL

Programmé au 

contrat

Renouvellement 

complet du matériel
17/02/2022 2 566

66217PR00002 - Relevage - TROUILLAS - Cafés / 

KST00006067 - Télésurveillance
Télésurveillance

Programmé au 

contrat

Renouvellement 

complet du matériel
02/08/2022 2 566

66217SE00002 - TROUILLAS  - STEP - 4000 EH / 

IFE00002007 - Débitmètre Boues (DN 80)

Débitmètre Boues (DN 

80)

Programmé au 

contrat

Renouvellement 

complet du matériel
26/09/2022 1 311

66217SE00002 - TROUILLAS  - STEP - 4000 EH / 

IFE00002008 - Débitmètre électromagnétique (DN 

150)

Débitmètre 

électromagnétique (DN 

150)

Programmé au 

contrat

Renouvellement 

complet du matériel
26/09/2022 1 738

66217SE00002 - TROUILLAS  - STEP - 4000 EH / 

PSB00004342 - Pompe eau sableuse
Pompe eau sableuse

Programmé au 

contrat

Renouvellement 

complet du matériel
26/09/2022 1 952

66217SE00002 - TROUILLAS  - STEP - 4000 EH / 

ZAE00000016 - Surpresseur eau industrielle

Surpresseur eau 

industrielle

Programmé au 

contrat

Renouvellement 

complet du matériel
05/09/2022 1 881

66226SE00003 - VILLEMOLAQUE - STEP - PASSA 

5000 EH / ATB00000689 - agitateur anaérobie
agitateur anaérobie

Programmé au 

contrat

Renouvellement 

complet du matériel
11/04/2022 5 873

66226SE00003 - VILLEMOLAQUE - STEP - PASSA 

5000 EH / ATB00000690 - agitateur bassin 

d'aération

agitateur bassin 

d'aération

Programmé au 

contrat

Renouvellement 

complet du matériel
11/04/2022 13 000

66226SE00003 - VILLEMOLAQUE - STEP - PASSA 

5000 EH / IAN00001623 - Sonde redox Anaérobie

Sonde redox 

Anaérobie

Programmé au 

contrat

Renouvellement 

complet du matériel
17/08/2022 1 083

66226SE00003 - VILLEMOLAQUE - STEP - PASSA 

5000 EH / JCE00001008 - Extraction d'air
Extraction d'air

Programmé au 

contrat

Renouvellement 

complet du matériel
19/07/2022 1 596

66226SE00003 - VILLEMOLAQUE - STEP - PASSA 

5000 EH / PCS00002970 - Pompe eau sableuse
Pompe eau sableuse

Programmé au 

contrat

Renouvellement 

complet du matériel
26/09/2022 2 024

Libellé Matériel Montant
Programmé 

au contrat

Description 

Opération

Date 

réalisation
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• La garantie pour la continuité de service 

 
Une garantie est un renouvellement fonctionnel qui se traduit par un engagement contractuel de garantie de 
bon fonctionnement des installations. Elle s’applique sans programme contractuel et sans restitution des 
montants non dépensés en fin de contrat. C’est une ≪ assurance ≫ de bon fonctionnement pour la collectivité. 

 

 

 

Renouvellement Réalisé en 
Garantie année : 2022 

Libellé Matériel Type Renouvellement 
Date 

réalisation 

Relevage - TERRATS - Rivière Pompe n°2 
Renouvellement complet du 

matériel 
11/04/2022 

THUIR - STEP - 25000 EH Compresseur à vis N°1 
Remplacement de 

composants ou rénovation 
29/03/2022 

VILLEMOLAQUE - STEP - PASSA 
5000 EH 

Surpresseur d'air 
traitement biologique 

Renouvellement complet du 
matériel 

10/10/2022 

VILLEMOLAQUE - STEP - PASSA 
5000 EH 

Surpresseur d'air 
traitement biologique 

Remplacement de 
composants ou rénovation 

10/06/2022 
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Code 

SISPEA
Valeur Note

VP.250 OUI 10

VP.251 OUI 5

VP.238 OUI

VP.240 OUI

VP.253 97,36% 15

157,836

VP.255 98,50% 15

155,48

157,836

VP.256 0% 0

0

157,836

VP.257 OUI 10

VP.258 OUI 10

VP.259 NON 0

VP.260 OUI 10

VP.261 OUI 10

VP.262 OUI 10

OUI

NON

Linéaire de réseau eaux usées au 31/12 (excepté les réseaux typés "eaux pluviales")

Linéaire de réseau eaux usées avec altimétrie renseigné au 31/12

Altimétrie des canalisations

Inventaire avec mention de la catégorie de l'ouvrage

Total Partie C : 50

VALEUR DE L’INDICE 95

Existence et mise à jour au moins annuelle d'un inventaire des pompes et équipements 

électromécaniques

Localisation complète de tous les ouvrages annexes du réseau d'eaux usées

Mention du nombre de branchements pour chaque tronçon (entre 2 regards de visite) 

du réseau eaux usées)

Localisation et identif ication complète des interventions et travaux sur le réseau d'eaux 

usées

Existence et mise en œuvre d'un programme pluriannuel d'enquête et d'auscultation du 

réseau d'eaux usées et récapitulatif  des travaux réalisés à leur suite

Existence et mise en œuvre d'un plan pluri annuel de travaux

Existence d'un plan pluriannuel de travaux de réhabilitation et de renouvellement en 

eaux usées

Mise en oeuvre d'un plan pluriannuel de travaux de réhabilitation et de renouvellement 

en eaux usées

PARTIE C

Linéaire de réseau eaux usées au 31/12 (excepté les réseaux typés "eaux pluviales")

Connaissance de l'âge des canalisations

Linéaire de réseau eaux usées avec période de pose renseignée au 31/12 (excepté 

les réseaux typés "eaux pluviales")

Linéaire de réseau eaux usées au 31/12 (excepté les réseaux typés "eaux pluviales")

Total Partie B : 30

Mise à jour annuelle de l’inventaire des réseaux d’eaux usées à partir d’une procédure 

formalisée pour les informations relatives aux tronçons de réseaux.

Informations structurelles

Linéaire de réseau eaux usées avec diamètre / matériau renseigné au 31/12 (excepté 

les réseaux typés "eaux pluviales")
153,68

Total Partie A : 15

PARTIE B

Inventaire avec mention de la catégorie de l'ouvrage

Libellé

PARTIE A

Plan du réseau

Existence d'un plan du réseau de collecte des eaux usées hors branchements

Fréquence de mise à jour au moins annuelle des plans du réseau de collecte des eaux 

usées hors branchements

◼ Indicateurs de performance du 

service 
de l’assainissement collectif 

▪ TAUX DE BOUES EVACUÉ SELON LES FILIÉRES 

CONFORMES 

Pour tous les ouvrages d’épuration 100% des boues sont évacuées selon les filières 
conformes. 
 

 

Connaissance et gestion patrimoniale du réseau 
Indice de connaissance et de gestion patrimoniale du réseau 

Les grands ouvrages - réservoirs, stations de traitement, pompages... - ne sont pas pris 

en compte pour le calcul de cet indice défini par l’arrêté du 2 mai 2007. 
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◼ Financement des 

investissements du service 
de l’assainissement collectif 

◼ TRAVAUX EN COURS/ENGAGÉS AU COURS DE L’EXERCICE 2022 

  

Communes Opérations Montants

CAS Assainissement Mas Janillou (réhab). 65 000,00        

TRE Step  TRESSERRE - bilans + Etude Extension STEP 17 035,40        

SJL Step  SJL - bilans + Etude Extension STEP 17 035,40        

TOR Step  TORDERES - Etude Extension STEP 5 000,00           

CCA
Etudes Points noirs Assainissement : Montauriol Hostalets (études), Thuir Ferme 

école (études), Villemolaque (Mas Sabole), Caixas (Hameaux)
10 000,00        

MON Assainissement regroupé des Hostalets 350 000,00      

BDA Avenue de la Gare - ETUDES MOE 8 141,20           

BDA Dévoiement Canalisation Las Trilles 30 000,00        

PAS  liaison ZAC Cave Cooperative RD40 - Etudes MOE et Travaux 145 479,46      

TER Dérivation entrée PR Centre 29 000,00        

TER Rue des Orangers 38 807,37        

THU Bd Ecoiffier - Renforcement EU (SDA 2007) 350 000,00      

THU Bd Jaurès - RÉHABILITATION RESEAU 20 000,00        

TRE  Avenue de Nidolères 90 722,30        

TRE Rue de la Marinade - RÉHABILITATION RESEAU 100 000,00      

VIL Avenue des Pyrénées 80 000,00        

1 356 221,13  
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◼ ETAT DE LA DETTE 

L'état de la dette au 31 décembre 2022 fait apparaître les valeurs suivantes : 

 

 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Encours de la dette au 31 

décembre 
5 098 887,46 4 831 743,85 4 557 087,05 4 274 577,34 3 983 859,52 3 684 562,25 

Remboursements au 

cours de l’exercice 
457 718,27 456 916,51 454 761,51 448 451,51 448 451,51 446 421,41 

dont en intérêts 197 762,89 189 772,91 180 104,73 157 733,70 157 733,70 147 124,14 

dont en capital 259 955,38 267 143,60 274 656,78 290 717,81 290 717,81 299 297,27 

 

◼ AMORTISSEMENTS REALISES 

 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

 
Montant de la dotation aux 
amortissements 
 

541 281,06 591 211,12 630 387,93 645 232,28 661 387,28 
Rejet 

Trésorier 
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◼ PRESENTATION DES PROJETS A L'ETUDE ET TRAVAUX 

PRÉVUS EN VUE D'AMELIORER LA QUALITE DU SERVICE A 

L'USAGER ET LES PERFORMANCES ENVIRONNEMENTALES 

DU SERVICE 

 

 
 

Communes Opérations Montants

BRO Suppression dégrilleur déporté et amélioration step 225 000,00      

TRE Step  TRESSERRE - bilans + Etude Extension STEP 37 035,40        

SJL Step  SJL - bilans + Etude Extension STEP 37 035,40        

TOR Step  TORDERES - Etude Extension STEP 25 000,00        

CCA Etudes Points noirs Assainissement : Thuir Ferme école, Villemolaque (Mas Sabole), Caixas (Hameaux) 9 860,00           

MON Assainissement regroupé des Hostalets 365 000,00      

THU Assainissement Ferme école 360 000,00      

BDA Avenue de la Gare - ETUDES  et TRAVAUX 158 141,20      

BDA Dévoiement Canalisation Las Trilles 110 000,00      

FOU  Av du vallespir (depuis foyer rural) 25 869,61        

TER Rues du figuier / des oiseaux 170 000,00      

THU Bd Jaurès - RÉHABILITATION RESEAU 20 000,00        

TRE Rues du Marché / Eglise / Placette marché… 20 000,00        

VIL Avenue des Pyrénées 110 000,00      

1 672 941,61  
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◼ Prix global de l’eau et de l’assainissement 
 

 

 

 

La fiche ci-dessous présente le prix global de l’eau et de l’assainissement, toutes taxes et redevances comprises pour une 

consommation de référence de 120m³. 

◼ PRIX GLOBAL SUR LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES ASPRES 

Eau potable  

Collectivité : COMMUNAUTE DE COMMUNES DES 

ASPRES. 

D.S.P. du 01/01/2017 avec la société SAUR 

Tarif domestique : CC ASPRES 

Assainissement collectif  

Collectivité : COMMUNAUTE DE COMMUNES DES 

ASPRES. 
D.S.P. du 01/01/2017 avec la société SAUR 

Tarif domestique : CC ASPRES 

 

Prix global eau potable + assainissement collectif pour un abonné consommant 120 m³ 

 

 1er jan 
2017 

1er jan 
2018 

1er jan 
2019 

1er jan 
2020 

1er jan 
2021 

1er jan 
2022 

1er jan 
2023 

Évolution 
2022/2023 

Part de l’exploitant 
       

 
du service d’eau potable 108,48 € 108,96 € 111,68 € 114,25 € 114,89 € 120,63 € 118,70 € -1,60% 
de l’assainissement collectif 107,20 € 107,78 € 110,10 € 112,44 € 113,10 € 117,99 € 124,28 € +5,33% 

Part de la collectivité 
        

pour le service d’eau potable 96,50 € 98,90 € 101,30 € 108,80 € 111,20 € 113,60 € 126,40 € +11,27% 
pour l’assainissement collectif 111,10 € 112,30 € 113,50 € 114,00 € 115,20 € 116,40 € 117,60 € +1,03% 

Agence de l’eau 
        

Redevance de pollution domestique 34,80 € 34,80 € 32,40 € 32,40 € 33,60 € 33,60 € 33,60 € 0,00% 
Redevance de modernisation des 
réseaux de collecte 

18,60 € 18,60 € 18,00 € 18,00 € 18,00 € 19,20 € 19,20 € 0,00% 

  
        

Autre tiers 
        

pour le service d’eau potable 13,20 € 13,20 € 13,32 € 14,40 € 14,98 € 14,98 € 14,98 € 0,00% 
pour l’assainissement collectif 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00% 

TVA 
        

pour le service d’eau potable 13,91 € 14,07 € 14,23 € 14,84 € 15,10 € 15,55 € 16,15 € +3,87% 
pour l’assainissement collectif 23,69 € 23,87 € 24,16 € 24,44 € 24,63 € 25,36 € 26,11 € +2,95% 

Total TTC 
        

pour le service d’eau potable 266,89 € 269,94 € 272,93 € 284,69 € 289,77 € 298,36 € 309,82 € +3,84% 
pour l’assainissement collectif 260,59 € 262,55 € 265,76 € 268,88 € 270,93 € 278,95 € 287,19 € +2,95% 

TOTAL TTC GLOBAL 527,48 € 532,49 € 538,69 € 553,57 € 560,71 € 577,30 € 597,01 € +3,41% 

  

 

Prix TTC théorique du m³ pour un usager consommant 120 m³ : 
 
 
 
 
 
 

 4,40 €/ m³ pour 2017       4,61 €/m³ pour 2020 
4,44 €/ m³ pour 2018       4,67 €/ m³ pour 2021 
4,49 €/ m³ pour 2019      4,81 €/m³ pour 2022 

           4,98 €/m³ pour 2023 
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CONFERENCE DES MAIRES

Projet de déploiement de la collecte robotisée sur le 

territoire de la Communauté de Communes des Aspres

-

Etat d’avancement et poursuite du projet

-

19 septembre 2023



Retours sur l’étude

 Points de départ et volonté des élus de la CCA :

- Contenir l’évolution du prix du service collecte en limitant les coûts de fonctionnement

- Améliorer les conditions de travail des agents du service collecte (pénibilité /sécurité / 
hygiène / nuisances olfactives / manque de personnel)

Secteurs concernés : 

centres anciens, écarts et tournée « montagne » = 43% des foyers du territoire.

 Octobre 2022 : Démarrage de l’étude d’implantation portée par la CC Aspres et le BET 
LAMOUR

 Mai/Juin 2023 : Présentation de l’étude et propositions d’implantations aux 19 
communes



Aspects Financiers (1/4)

 Coût de fonctionnement actuel : 1 204 360 € 

 (données 2022 comprenant charges générales + personnel + amortissements )

❖ Estimation coût différentiel collecte actuelle / collecte robotisée : -20% (Source SCORVAL)

48%

52%

Répartition des charges actuelles
Service collecte CC Aspres

Coûts fonctionnement Coûts traitement



Aspects Financiers (2/4)
Objectif recherché : Réduction des coûts de fonctionnement afin de 

contenir la hausse des coûts liés au traitement (augmentation de la TGAP)

€9,15 

€65,00 

4,00 €

15,00 €

€-

€20,00 

€40,00 

€60,00 

€80,00 

2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

Evolution de la Taxe Générale sur les Activités Polluantes (TGAP)

Enfouissement TGAP/tonne Incinération TGAP/tonne

€165 631,68 

€1 373 498,06 

€2 160 761,50 

€4 657 266,90 

€5 608 086,00 

€-

€1 000 000,00 

€2 000 000,00 

€3 000 000,00 

€4 000 000,00 

€5 000 000,00 

€6 000 000,00 

2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

Evolution TGAP TTC payée par le Sydetom66) 



Aspects Financiers (3/4)

 Coût d’investissement : + 3 M €HT (camions + colonnes + 

aménagements)

Type d’investissement Montant € HT %

2 Camions 32T 640 000 € 20 %

2 caissons compacteur 95 000 € 3 %

1 caisson lavage 145 000 € 5 %

Investissement véhicules collecte 880 000 € 28 %

Colonnes (nb : 552) 1 876 800 € 59 %

Aménagements 431 233 € 14 %

Investissement colonnes / aménagements 2 308 033,00 € 72 %

Investissement Global 3 188 033 € 100 %

28%

59%

14%

Répartition des investissements (coûts 2022)

Véhicules collecte Colonnes Aménagements



Aspects Financiers (4/4)

 Coûts payés par les habitants contenus.

 Réduction du nombre d’agents sur le service : 

- 1 agent/camion en collecte robotisée

- Équipage de 3 agents/camion sur la collecte actuelle

- Moins de renforts nécessaires tout au long de l’année 

- Réduction des effectifs d’agents de collecte / départs 

en retraite non remplacés.



Aspects techniques
 Améliorer les conditions de travail des agents : 

    

       

       Bilan CC Aspres – Accident de travail

       Nb jours d’arrêt/an :

       

 Collecte robotisée : 1 agent/camion qui ne sort pas du véhicule, réduction des 
équipages 

 Confort dans le travail et suffisamment de chauffeurs pour assurer la collecte 
robotisées (10 chauffeurs)

 Permet de pallier aux difficultés de recrutement.

2020 2021 2022 TOTAL

78 614 407 1099

Moyenne Nb jours d’arrêt/an

366 jours 
soit 1,6 ETP/an



Mise en œuvre

 DCE acquisition des équipements et aménagements :

     Camions – Colonnes - Aménagements

➢ Un lot unique ou 3 lots

- Tests in situ avec un camion pour vérifier les contraintes 

techniques des emplacements

Lot unique :
 Camions / Colonnes / Aménagements

Aménagements

Camions

Colonnes



Sectorisation de la collecte 

robotisée ?
Solution à ne pas privilégier

 Inconvénients : 

- investissement de départ très lourd, à minima 2 

camions avec risque de sous-utilisation des équipements

- Objectif recherché non atteint = réduction des coûts 

- Difficultés pour différencier les coûts/commune, sans 

contraindre le service

- Stockage des camions actuels et robotisés : manque de 

place



Proposition de déploiement de la 

collecte robotisée 

 Collecte robotisée sur l’ensemble du territoire, dans les 

condition de l’étude du BET LAMOUR

 Logique de territoire avec un maillage entre les 

différentes communes : les habitants se déplaçant pour 

aller travailler peuvent être « captés » sur une autre 

commune que leur commune de résidence



Solutions intermédiaires
1) Possibilité de déployer des bacs collectifs sur certains secteurs 

Objectif : rechercher une réduction des coûts de collecte

- 9 centres anciens actuellement en bacs individuels : BDA, BRO, 
FOU, PAS, SJL, THU, TRE, TRO, VIL, en utilisant les emplacements 
dédiés aux PAV 

Attention toutefois aux fréquences de collecte qui pourraient doubler 
sur ces secteurs centres anciens.

NB : 1 colonne = 4 à 5 bacs collectifs

 Ce déploiement va provoquer des accumulations de bacs 
collectifs

2) Essais sur secteur montagne sur les OMR (C2 à C1)

=> Suivi de la production de déchets des communes, organisation à 
mettre en place.



Planning

 Poursuite du projet ? : Validation conférence des Maires ?

 Choix du montage du DCE (lot unique ou plusieurs lots) 

 Rédaction du DCE, à compter de la validation du projet sur la 

base de l’étude du BET LAMOUR : 1 mois (rédaction + 

validation)

- Approbation du DCE en Conseil de Communauté : fin 2023.

- Lancement de la consultation : janvier 2024

- Réception des offres : mars 2024

- Analyse et choix du/des candidats retenus : mai 2024

- Démarrage des travaux d’aménagement, acquisition des camions 

et colonnes et mise en place: à partir de l’été 2024, sur une 

période de 12 mois.

- Déploiement de la collecte robotisée : été 2025- fin 2025



 

  
 

 CONTACT : 

Les animatrices référentes de LABELBLEU 
charline.pujo@educ-envir.org 

mahe.butel@educ-envir.org 

mailto:charline.pujo@educ-envir.org


 

Mobilisation Citoyenne/ formation 
« PIK’TRO » 2023 - 

Mairie Banyuls-des-Aspres 

 
Lieu : Mairie de Banyuls-des-Aspres 
Association : LABELBLEU 
Animatrice LABELBLEU : Charline PUJO • charline.pujo@educ-envir.org • 06 29 66 08 69 
Directrice LABELBLEU : Agnès CAZEJUST • agnes.cazejust@educ-envir.org • 06 09 24 05 
44 
Période : 3 ½ journées entre octobre et mi-décembre 2023 
Public cible : Techniciens de la mairie de Banyuls-des-Aspres et habitants 
 
Contexte : Depuis l’introduction du Moustique tigre en métropole en 2004 sa population 
n’a cessé d'évoluer. En 2022, 71 départements métropolitains ont été atteints par l'insecte 
dont ceux d’Occitanie. En effet, le Moustique tigre y est présent depuis 2018. 
Le Moustique tigre représente également une menace sanitaire pour les populations 
humaines en plus d’être un nuisant diurne fort. En effet, il peut être vecteur du 
Chikungunya, de la Dengue et du Zika. 

Avec l’extension permanente de son aire de répartition, les populations humaines sont de 
plus en plus exposées au risque de circulation de ces maladies vectorielles dans des foyers 
localisés de transmission.  

Dans ce contexte, l’Agence régionale de santé (ARS) et l’opérateur de démoustication en 
Occitanie, ont décidé de s’appuyer sur le réseau régionale Graine regroupant de 
nombreuses associations d’éducation à l’environnement, dont LABELBLEU, afin de 
structurer et de déployer une campagne de sensibilisation à l’échelle régionale sur le 
moustique-tigre. 

Objectifs de la mobilisation/formation :  

• Être Capable de reconnaître un Moustique tigre et connaître les risques sanitaires 
liés à cette espèce. 

• Etre capable de réaliser des actions de lutte antivectorielle dans le cadre de la 
mobilisation Citoyenne, individuelle et collective. 

• Eviter que la commune de Banyuls-des-Aspres ne devienne un foyer de 
transmission. Etre en mesure de sensibiliser les habitants. 

Durée : 3 ½ journées 

Avec  un groupes de techniciens : soit 3 ½ journées ou 2 ½ et une ½ journée de 
sensibilisation des habitants avec les techniciens. 

Déroulé de la formation (2 à 3 ½ journées) : 

- Explication du contexte de la formation 

- Recueil de représentation du Moustique tigre sur son anatomie, sa biologie, les maladies 
qu’il peut véhiculer 

- Petits jeux de sensibilisation sur le Moustique tigre : jeu du vrai/faux autour des rumeurs 
sur le Moustique tigre, présentation d’échantillons de Moustiques tigres à différents stades 

mailto:charline.pujo@educ-envir.org
mailto:agnes.cazejust@educ-envir.org


de son cycle de vie, reconstitution du cycle de vie de l’espèce à l’aide de panneaux 
pédagogiques aimantés. 

- Jeu “où pond le Moustique tigre” : chercher les gîtes larvaires du Moustique tigre sur un 
panneau qui illustre un village 

- Repérage des gîtes à Moustiques tigres dans la mairie et/ou la ville et proposition de 
solutions à mettre en place pour que l’établissement ne devienne pas un foyer. 

- Bilan de la formation 

Et si l’option 2 ½ journée de formation est choisi tenu et animation d’un stand auprès des 
habitants. 

Le déroulé sera ajusté en fonction des besoins de la commune. 

 

 Repérage des gites Larvaire 

  

Exemple de formation réalisée à la Clinique St Pierre 



  

 

 

Association agréée 
Éducation Nationale 

2023/2028 
 



COMMUNE DE BANYULS DELS ASPRES

MARS 2023

ETUDE PRÉALABLE À L’AMÉNAGEMENT D’UN 
QUARTIER DE VILLAGE, EXEMPLAIRE EN TERME 

D’URBANISME ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

CAHIER DES CHARGES ENVIRONNEMENTALES



DÉPLACEMENTS 

- SÉCURISER LES DÉPLACEMENTS, l’accès au groupe scolaire, en assurant les continuités douces. 

- Assurer L’ARTICULATION AVEC LE GROUPE SCOLAIRE contigu à l’opération et les équipements communaux 
(bibliothèque, salle des fêtes).

RAPPEL DES ENJEUX 

COMPOSITION URBAINE

- AMÉNAGER UN QUARTIER D’HABITAT PIÉTON constitué de petites maisons R+1 dans une DÉMARCHE
DYNAMIQUE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE.

- Aménager des ESPACES PARTAGÉS, AIRE DE JEU…

- Permettre une GESTION GROUPÉE DU STATIONNEMENT des logements, ainsi que des équipements de
proximité.

ENVIRONNEMENT / PAYSAGE

- Réfléchir à la GESTION DU PLUVIAL.

- Préserver les VUES SUR LES ALBÈRES.

- Préserver les BOISEMENTS.
2
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COMMUNE DE BANYULS DELS ASPRES

PRÉSENTATION DES 
ORIENTATIONS 

D’AMÉNAGEMENT
-

ESQUISSES



Aire de stationnement publique

Quartier d’habitat + Aire de 
stationnement privée 

(garages + places ouvertes)

Espace nature

Espace public (aire de 
jeux – terrain multisport)

En
tré

e Ec
ole

Garderie
Cantine

Entrée du quartier

Cheminement doux

Accès uniquement secours

Périmètre d’étude

LÉGENDE

AVENUE DE LA GARE

GROUPE 
SCOLAIRE

Aire de stationnement publique

Quartier d’habitat + Aire de 
stationnement privée 

(garages + places ouvertes)

Espace nature

Espace public (aire de 
jeux – terrain multisport)

En
tré

e Ec
ole

Garderie
Cantine

Entrée du quartier

Cheminement doux

Accès uniquement secours

Périmètre d’étude

LÉGENDE

ORIENTATION D’AMÉNAGEMENT

- REQUALIFICATION DE L’AVENUE DE LA GARE :
- Rue des écoles jusqu’à l’entrée du quartier : sens

unique + bande piétonne sur tout le linéaire.
- Entrée du quartier jusqu’à la rue du Boulou : double

sens + bande piétonne.

- GESTION GROUPÉE DU STATIONNEMENT PUBLIC dédié aux
équipements à proximité + futur quartier d’habitat. Bouclage
en sens unique.

- CRÉATION D’UN ESPACE PUBLIC INTERGÉNÉRATIONNEL (parvis
de la garderie, aire de jeux, terrain multisport, assises…).

- CRÉATION D’UN NOUVEL ACCÈS AU GROUPE SCOLAIRE (parvis
de la garderie, aire de jeux, terrain multisport, assises…).

- CRÉATION D’UN NOUVEL EQUIPEMENT PUBLIC
COMPLÉMENTAIRE AU GROUPE SCOLAIRE.

- CONTINUITÉ PIÉTONNE ENTRE L’AVENUE DE LA GARE ET LA RUE
DU SOLEIL. Gestion en escalier du dénivelé.

Rue du Soleil

4
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PROJET D’AMÉNAGEMENT : VARIANTE 1

VARIANTE 1 : LOGEMENTS INDIVIDUELS

Chiffres clés :

Ø Périmètre d’intervention : 4030 m2

Ø Nombre de logements estimé : 8 logements individuels
Ø Emprise dédiée au futur quartier d’habitat : 1885 m2 soit 47 % de la superficie totale de

l’opération.
Ø Emprise dédiée aux équipements et espaces publics : 830 m2 dédiés au

stationnement public soit 21 % de la superficie totale de l’opération – 683 m2 dédiés à
l’espace public intergénérationnel / entrée de l’école / équipements public soit 17 %
de la superficie totale de l’opération.

- ACCÈS EXISTANT REQUALIFIÉ, desserte routière du futur quartier (Pente
6 % sur 25 mètres).

- GESTION DU STATIONNEMENT PRIVATIF dédié au futur quartier d’habitat
(1 place ouverte + 1 garage).

- GESTION DU STATIONNEMENT PUBLIC (environ 20 places) dédié aux
équipements à proximité + futur quartier d’habitat. Bouclage en sens
unique.

- MAISONS EN ALIGNEMENT SUR RUE ET SUR LIMITE SÉPARATIVE NORD.
Gestion des hauteurs des constructions RDC et R+1.

AVENUE DE LA GARE

5



PROJET D’AMÉNAGEMENT : VARIANTE 2

VARIANTE 2 : LOGEMENTS COLLECTIFS

Chiffres clés :

Ø Périmètre d’intervention : 4030 m2

Ø Nombre de logements estimé : 18 logements
Ø Emprise dédiée au futur quartier d’habitat : 1820 m2 soit 45 % de la superficie totale de

l’opération.
Ø Emprise dédiée aux équipements et espaces publics : 880 m2 aire dédié au

stationnement public soit 22 % de la superficie totale de l’opération – 683 m2 dédiés à
l’espace public intergénérationnel / entrée de l’école / équipements public soit 17 %
de la superficie totale de l’opération.

- Création d’immeubles COLLECTIFS EN R+2 PARTIEL.

- ARCHITECTURE EN ESCALIER prenant en compte la topographie du site. 

- STATIONNEMENTS PRIVATIFS RÉALISÉS AU SOUS SOL des constructions. 

- GESTION DU STATIONNEMENT PUBLIC (environ 20 places) dédié aux 
équipements à proximité + futur quartier d’habitat. Bouclage en sens 
unique. 

- TOITURES TERRASSES préservant les vues sur les Albères. 

- VÉGÉTALISATION DES ESPACES LIBRES DE TOUTE CONSTRUCTION.

AVENUE DE LA GARE

6



DÉTAILS SUR L’ESPACE PUBLIC INTERGÉNÉRATIONNEL –
EQUIPEMENT PUBLIC 

Lim
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Stationnements
Parvis

Voie  de 
desserte

TN 
91

Voie  de 
desserte

Garderie
Cantine

A

1
A

1
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COMMUNE DE BANYULS DELS ASPRES

APPROCHE PAYSAGÈRE 
ET ENVIRONNEMENTALE

8



Cette zone devra faire l’objet d’une opération exemplaire en matière d’aménagement. Les thèmes suivants devront être intégrés et développés:

APPROCHE PAYSAGÈRE ET ENVIRONNEMENTALE

L’objectif de la RE2020 est de poursuivre l’amélioration de la performance énergétique et du confort des constructions, tout en diminuant leur impact carbone.
Elle s’articule autour de trois principaux axes :

• Poursuivre l’amélioration de la performance énergétique et la baisse des consommations des bâtiments neufs. La RE2020 va au-delà de l’exigence de la
RT2012, en insistant en particulier sur la performance de l’isolation quel que soit le mode de chauffage installé, grâce au renforcement des exigences sur
l’indicateur de besoin bioclimatique, Bbio*.

• Diminuer l’impact sur le climat des bâtiments neufs en prenant en compte l’ensemble des émissions du bâtiment sur son cycle de vie, de la phase de
construction à la fin de vie (matériaux de construction, équipements), en passant par la phase d’exploitation (chauffage, eau chaude sanitaire, climatisation,
éclairage…), via une analyse en cycle de vie.

• Permettre aux occupants de vivre dans un lieu de vie et de travail adapté aux conditions climatiques futures en poursuivant l’objectif de confort en été. Les
bâtiments devront mieux résister aux épisodes de canicule, qui seront plus fréquents et intenses du fait du changement climatique.

La RE2020 repose sur une transformation progressive des techniques de construction, des filières industrielles et des solutions énergétiques, afin de maîtriser les
coûts de construction et de garantir la montée en compétence des professionnels.

*Le Bbio (Besoin Bioclimatique conventionnel) exprime les besoins liés au chauffage, à la climatisation et à l’éclairage.  Un Bbio performant s’obtient:
- En travaillant sur l’orientation et la disposition des ouvertures afin de favoriser les apports solaires en hiver tout s’en protégeant en été.
- En privilégiant l’éclairage naturel.
- En prenant en compte l’inertie pour le confort d’été.
- En limitant les déperditions thermiques grâce à la compacité des volumes et à une bonne isolation des parois opaques (murs, dalle et toiture) et des ouvertures (fenêtres et portes donnant sur 

l’extérieur ou sur un local non chauffé).

RAPPEL : LA RÉGLEMENTATION ENVIRONNEMENTALE 2020 (RE 2020)
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Le principe de conception bioclimatique tenant compte de 
l’ensoleillement et du vent dominant local.

L’approche bioclimatique dans une construction consiste à capter les éléments favorables du climat, pour
diminuer les consommations d’énergie voire produire de l’énergie, tout en se protégeant des éléments
gênants (chaleur, froid,…). Dès lors, dès la conception du projet de construction, certains éléments, qui
faciliteront le respect de la Règlementation Environnementale RE2020, peuvent être intégrés dans la
réflexion.

APPROCHE PAYSAGÈRE ET ENVIRONNEMENTALE

Ø Une mixité intergénérationnelle ( primo-accédant et sénior) devra être proposée.

Ø Favoriser une architecture méditerranéenne dans une approche bioclimatique* en proposant :
§ Une protection au soleil
§ Une double exposition permettant la ventilation naturelle
§ Recours autant que possible à l’éclairage naturel
§ Un coefficient de pleine terre à la parcelle pour lutter contre les îlots de chaleur et le ruissellement des eaux.

Ø La conception des constructions doit permettre de réduire les consommations énergétiques et les émissions de gaz à effet de serre et doit être pensée de manière
à réduire leur impact sur l’environnement.

Ø Favoriser les matériaux bio-sourcés :
§ Pour l’aménagement de l’opération ;
§ Pour les constructions.

Ø La maîtrise d’œuvre s’engage dans une démarche de « chantier vert ».

COMPOSITION ET FONCTIONNALITÉ DES LOGEMENTS

* L’approche bioclimatique

PRECONISATIONS

L’implantation et l’orientation de l’habitation : les façades principales devront être, dans la mesure du possible, orientées Nord/Sud ou Est/Ouest permettant
de plus une répartition des pièces dans la construction en fonction de leur destination améliorant son confort de vie. Par exemple, une bonne répartition consisterait à
placer les pièces de vie (salon, salle à manger,…) plutôt au Sud, les espaces dits « tampons » (garage, buanderie, salle d’eau, salle de bain, toilette,…) plutôt au Nord,
et, les chambres plutôt à l’Est où les surchauffes estivales sont moins importantes. L’orientation de l’habitation permettra notamment par la recherche d’apports
solaires passifs de limiter les besoins de chauffage en période hivernale.

L’éclairage naturel : l’objectif dans la conception de la construction sera de mieux capter et faire pénétrer la lumière naturelle, puis de mieux la répartir et la
focaliser. Il sera également important de veiller à contrôler la lumière pour éviter l’inconfort visuel, dans les chambres par exemple, en intégrant des systèmes
d’occultation des ouvertures appropriées. L’utilisation intelligente de la lumière naturelle permet de réduire la consommation électrique consacrée à l’éclairage en
réalisant par exemple les grandes ouvertures plutôt au Sud.
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APPROCHE PAYSAGÈRE ET ENVIRONNEMENTALE

La protection solaire : les surfaces vitrées au Sud devront être protégées efficacement du soleil en été, en privilégiant les protections fixes (casquettes, auvents,
brises soleil horizontaux,…) permettant de laisser passer le rayonnement solaire en hiver. Les protections fixes verticales sont plutôt adaptées aux orientations Est et Ouest.
Elles peuvent également se combiner a ̀ des protections horizontales en façade Sud créant des éléments de type loggia. Cependant les éléments verticaux limitent
fortement l’entrée du soleil en hiver, il est donc préférable de les concevoir amovibles ou orientables. Les protections mobiles intérieures ou extérieures, motorisées ou non
(volets, panneaux, brises soleil, rideaux, stores a ̀ projection,...) peuvent compléter ou remplacer les dispositifs fixes. L’ensemble des surfaces vitrées seront associées a ̀ une
surface de stockage (inertie) permettant de diffuser la nuit, l’énergie stockée la journée.

L’approche paysagère : afin de répondre également aux préoccupations liées à l’éclairage naturel et à la protection solaire, les plantations réalisées sur le
terrain de la construction peuvent également contribuer à améliorer les attentes dans ces domaines. Les ouvertures au Sud peuvent alors être protégées par la
plantation d’arbres à feuillage caduque permettant ainsi de protéger le logement de la chaleur l’été et servant de filtre à la lumière, et, au contraire de laisser y pénétrer
la lumière et la chaleur du soleil l’hiver. Au Nord, au contraire, des arbres à feuillage persistant seront privilégiés afin de protéger la façade des vents dominants durant
toutes les saisons.

La ventilation naturelle : la recherche d’une capacité de ventilation naturelle efficace est aussi un élément essentiel dans une approche bioclimatique (conduits
à tirage naturel, puits canadien,…). Cette capacité de ventilation naturelle dépend du potentiel des parois extérieures et intérieures de la construction à laisser circuler
les flux d’air extérieur. Lorsque cette ventilation naturelle n’assure pas une vitesse d’air suffisante au confort des occupants, elle peut alors être complétée ou remplacée
par un système de ventilation mécanique contrôlée. La ventilation naturelle doit permettre d’évacuer le surplus de chaleur qui s’accumule dans un logement, mais aussi
l’humidité, et de renouveler l’air.
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Ø Un seul accès véhicule au site.

Ø Pour la variante 1 :
Ø Desserte des lots par une voie à double sens.
Ø Gestion groupée du stationnement privé (un garage par logement).
Ø Voie de desserte des lots principalement piétonne. Usage limité aux riverains.

Ø Pour la variante 2 :
Ø Accès véhicules aux collectifs, depuis l’avenue de la gare.
Ø Traitement des stationnements privatifs en souterrain.
Ø Les espaces libres autour des collectifs sont dédiés aux espaces verts et à la circulation des piétons.

Ø Usage prioritaire donné aux piétons permettant de favoriser la rencontre et la convivialité entre les futurs habitants et les riverains.

Ø Connexion piétonne avec la rue du soleil préservée. De manière générale privilégier les circulations douces dans le quartier et vers le centre du village pour créer une
alternative crédible à l’usage de la voiture (liaison vers arrêt de bus) ;

Ø Gestion groupée des stationnements publics.

Ø Une surface notable de voiries sera drainante, notamment pour les aires de stationnement.

Ø L’opération devra prévoir des stationnements vélo au plus près des cheminements doux.

Ø Prescrire l’usage de matériaux perméables tout en prenant en considération l'accessibilité aux personnes à mobilité réduite. sur les cheminements.

APPROCHE PAYSAGÈRE ET ENVIRONNEMENTALE
DÉPLACEMENT ET STATIONNEMENT
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Ø Préserver et conforter le talus présent le long de l’Avenue de la gare.

Ø Les jardins privatifs pourront être fermés avec des clôtures perméables et de qualité paysagère (haies naturelles
d’essences locales, traitement végétalisés, clôture en treillis, ouvertures, mur bahut…).

Ø Plantations en accompagnement des voies de desserte. Les espaces de stationnement seront également plantés pour
apporter de l’ombrage.

Ø Gérer les espaces verts avec frugalité :
§ Privilégier les essences méditerranéennes ;
§ Récupération directe des eaux de surface pour infiltration directe en espaces verts.

Ø Les espaces végétalisés comprennent plusieurs strates : basse, arbustive et arborée.

Ø Les habitants devront être informés des éco gestes du quotidien, des bonnes pratiques de jardinage, d’essences de
plantes favorables à la biodiversité qu’ils peuvent choisir de planter, et des aménagements réalisés dans le quartier
favorables à l’implantation de la biodiversité.

Ø Mettre en place des composteurs collectifs.

Ø Prévoir la mise en place de nichoirs à oiseaux, à insectes… sur les espaces publics.

APPROCHE PAYSAGÈRE ET ENVIRONNEMENTALE
TRAITEMENT PAYSAGER ET GESTION ÉCOLOGIQUE

Abelia grandiflora Romarin

Sauge

Liste non exhaustive des différents 
plantations basses (Liste non exhaustive)

Lavande

Flamboyant bleu
Jacaranda mimosifolia

Savonnier
Koelreuteria paniculata

Arbre à soie
Albizia Julibrissin

Ginkgo biloba

Liste non exhaustive des différents arbres à 
planter (Liste non exhaustive)

Laurier tin
Vibumum tinus

Laurier rose
Nerium oleander

Arbousier
Arbutus unedo

Troène du Japon
Ligustrum japonicum

Grenadier
Punica granatum

Baguenaudier
Bupleurum fruticosum caduc

Gattilier
Vitex agnus castus

Pistachier lentisque
Pistachia lentiscus

Liste non exhaustive des différents arbustes à planter pour les haies arbustives 
(Liste non exhaustive)
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Cet aménagement est un élément essentiel du projet urbain. Cet espace devra
être propice à la rencontre entre les habitants.

Ø Le projet devra prévoir une végétalisation renforcée et des zones ombragées sur les
espaces publics pour lutter contre les îlots de chaleur.

Ø La colorimétrie, la nature des surfaces au sol peuvent aussi avoir une influence sur le
phénomène d’îlot de chaleur. Des matériaux à albédo et à coefficient de
régulation thermique élevés devront être privilégiés.

Ø Les espaces publics seront diversifiés et multifonctionnels. Ils seront destinés
notamment :

§ À la convivialité ;
§ Aux enfants ;
§ Aux personnes âgées.

Ø Les espaces publics mettent en scène les qualités du site (vues lointaines, élément
patrimonial, perspectives,…).

AMÉNAGEMENT DE L’ESPACE PUBLIC INTERGÉNÉRATIONNEL

APPROCHE PAYSAGÈRE ET ENVIRONNEMENTALE
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Ø Les interfaces entre espaces publics et privés feront l’objet d’un traitement paysager qui
devra être homogène et écologique.

Ø Les clôtures sur emprises publiques seront de préférence perméables laissant passer la petite
faune et végétalisées pour favoriser la biodiversité et assurer la protection visuelle des
espaces privés.

Clôture style simple à barreaudage vertical 

Clôture style bambou ou autre motif stylisé Clôture de type ganivelle

Grillage panneau rigide

TRAITEMENT DES LIMITES ENTRE LES LOTS PRIVATIFS ET L’ESPACE PUBLIC

APPROCHE PAYSAGÈRE ET ENVIRONNEMENTALE
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Ø Les constructions seront de hautes performance énergétique, en se basant au minimum sur la RE2020.

Ø Assurer le confort l’été en privilégiant les systèmes passifs (brises soleil, ventilation naturelle,…) plutôt que les
installations de climatisation ou de rafraîchissement.

Ø Privilégier les systèmes de production d’énergie environnementale performants et des sources d’énergie
moins polluantes (panneaux solaires thermiques ou photovoltaïques, géothermie, aérothermie,
aquathermie,…).

Ø Des énergies renouvelables devront être produites sur les bâtiments collectifs.

Ø La production d’eau chaude solaire sera encouragée.

Ø Diminuer les dépenses énergétiques de l’éclairage public.

Module photovoltaïque

Réseau
public

Compteur de
production

Onduleur

Compteur privé de
consommation

Capteur thermiques tubes

Installation de production d’eau chaude solaire

Capteur

Régulateur
Pompe de
circulation

Eau froide

Eau chaude

Résistance
électrique

Echangeur

Ballon

Principe de production

Principe de production

Panneaux photovoltaïques 
intégrés en toiture

Géothermie – capteur 
horizontaux

Candélabres à énergie éolienne et solaire

PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE

APPROCHE PAYSAGÈRE ET ENVIRONNEMENTALE
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Ø Réduire la consommation en eau potable en facilitant les opérations d’entretien
(accessibilité) dès la conception du réseau de distribution ainsi que son contrôle
(possibilités de sectionnement, comptage, maîtrise de la pression) afin par exemple de
repérer facilement des fuites.

Ø Privilégier les appareils sanitaires économes en eau (temporisation des robinets, mitigeurs
et mitigeurs thermostatiques, chasse d’eau économe, urinoirs à temporisation et volume
réduit, système de traitement chimique,…).

Ø Utiliser des solutions permettant l’économie d’eau potable par la mise en place de
système de récupération et de recyclage des eaux pluviales (cuves de récupération des
eaux de toiture,…) pour par exemple l’arrosage des jardins, le nettoyage des véhicules,…

Ø Pour la gestion des eaux pluviales, il est nécessaire de :
§ Diminuer autant que possible les surfaces imperméabilisées ;
§ Récupérer les eaux au maximum à la parcelle. Chaque lot devra prévoir un système

de récupération des eaux pluviales de toiture.

Ø Optimiser la gestion des déchets, notamment par une offre de compostage collectif pour
les espaces d’agriculture urbaine. Ils seront intégrés de manière architecturale et
paysagère. Il permet de limiter la quantité d’ordures ménagères à enlever par la
collectivité. Le recours a ̀ l’incinération, a ̀ la mise en décharge et au transport des déchets
est ainsi réduit. Il permet de produire un amendement de qualité pour le jardin ou le
potager. Il renforce le stock d’humus dans le sol et améliore sa fertilité : il favorise la vie du
sol.

Ø Mise en place de conteneurs aériens collectifs.

GESTION DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

GESTION DES EAUX PLUVIALES

DÉCHETS

Récupérateur d’eau de pluie

Composteur collectif

APPROCHE PAYSAGÈRE ET ENVIRONNEMENTALE
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PLANIFICATION 
DES ÉNERGIES 
RENOUVELABLES

GUIDE À DESTINATION 

DES ÉLUS LOCAUX
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ÉDITO 

Mesdames et Messieurs les élus,

Face aux crises climatique et énergétique, la 
feuille de route que je porte est claire : atteindre 
la neutralité carbone d’ici 2050 et faire de la 
France le premier grand pays industriel au monde 
à sortir des énergies fossiles.

La stratégie de transition énergétique du 
Gouvernement repose sur quatre piliers 
indissociables : la baisse de la consommation 
d’énergie, grâce à la sobriété et à l’efficacité 
énergétiques et l’augmentation de la production 
d’énergie décarbonée avec le déploiement des 
énergies renouvelables et la relance du nucléaire.

Vous, élus locaux, êtes au cœur de cette 
stratégie : vous avez été des acteurs essentiels du 
plan de sobriété présenté cet automne. Ce plan 
a permis de faire en trois mois ce que notre pays 
n’avait pas fait en trente ans : réduire de 12 % la 
consommation d’électricité et de gaz pendant 
l’hiver.

Du côté de la production, l’accélération du 
déploiement des énergies renouvelables à court 
terme est absolument nécessaire pour garantir 
notre sécurité d’approvisionnement énergétique, 
décarboner notre économie et maintenir 
la compétitivité de nos territoires et de nos 
entreprises d’ici 2030.

Pour y parvenir, je souhaite bâtir, à vos côtés, 
un véritable travail partenarial. Il pourra 
s’appuyer sur les nouveaux outils offerts par la loi 
d’accélération que j’ai fait adopter au Parlement 
et qui a été promulguée le 10 mars 2023. Il pourra 
également s’appuyer sur les différents dispositifs 
que nous mettons en place. 

Nous souhaitons que vous soyez les acteurs 
d’une transition énergétique locale, au plus 
proche du terrain et appuyée sur un État 
facilitateur et accompagnateur.

L’objet de ce guide est de vous permettre de 
vous saisir de l’ensemble de ces outils et d’ainsi 
vous accompagner dans la territorialisation et 
la planification du déploiement des énergies 
renouvelables. 

Agnès Pannier-Runacher,  
ministre de la Transition 
énergétique
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Les collectivités détiennent de nombreux leviers 
en matière de transition écologique et éner-
gétique. Par leurs compétences directes, les 
intercommunalités et les communes peuvent, 
par exemple, agir pour le développement des 
énergies renouvelables, de chaleur et froid de 
récupération, ainsi que pour l’évolution des 
réseaux énergétiques.

Leurs pouvoirs vont encore être renforcés : 
à compter de la rentrée de septembre 2023, 
durant six mois, la coconstruction avec les 
collectivités sera mise en œuvre systémati-
quement pour les objectifs de la planification 
écologique, afin de définir la cible quantifiée (de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre, 
de consommation d’énergie, etc.) pour chaque 
territoire et les leviers pour y parvenir. Ce travail 
devra permettre de réunir les moyens financiers 
et d’ingénierie adaptés aux enjeux et capacités 
des territoires.

Pour en assurer le bon suivi, la Conférence 
des exécutifs locaux, instituée par la Première 
ministre, se réunira tous les trimestres. Il s’agira 
pour les neuf associations d’élus et les ministres 
concernés d’impulser les différentes réformes 
écologiques et énergétiques et de les adapter à 
la réalité de chaque bassin de vie. 

LES COLLECTIVITÉS : UN RÔLE MAJEUR 
DANS LA DÉCLINAISON DES POLITIQUES 
ÉNERGÉTIQUES ET CLIMATIQUES

2021
LE RÔLE DES COLLECTIVITÉS RENFORCÉ 
PAR LA LOI CLIMAT ET RÉSILIENCE

La Convention citoyenne pour le climat et son 
débouché, la loi climat et résilience, ont renforcé 
le rôle des collectivités dans la réalisation des 
objectifs de la politique énergétique. À cette fin, 
l’article 83 de la loi climat et résilience de 2021 a 
prévu :

   la création d’un comité régional de l’énergie, 
composé en partie d’élus locaux, qui aura 
notamment pour mission de favoriser la 
concertation, en particulier avec les collecti-
vités territoriales, sur les questions relatives à 
l'énergie au sein de la région ;

   la fixation d’objectifs régionaux de dévelop-
pement des énergies renouvelables par dé-
cret, sur proposition des comités régionaux 
de l’énergie et après concertation avec les 
conseils régionaux concernés. Ces objectifs 
régionaux devront contribuer aux objectifs 
législatifs nationaux ;

   la définition d’une méthode et d’indicateurs 
communs permettant de suivre, de façon 
partagée entre les collectivités territoriales 
et l'État, le déploiement et la mise en œuvre 
des objectifs régionaux de développement 
des énergies renouvelables ;

   l’engagement, par les régions, des procédures 
de mise en compatibilité des SRADDET (ou 
le SRCAE en Île-de-France) avec les objectifs 
régionaux, dans un délai de 6 mois à compter 
de la publication du décret fixant ces objectifs. 
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2023
UNE NOUVELLE ÉTAPE FRANCHIE AVEC LA 
LOI D’ACCÉLÉRATION DE LA PRODUCTION 
D’ÉNERGIES RENOUVELABLES

Promulguée en mars 2023, cette loi fait de la 
planification territoriale des énergies renouve-
lables une priorité. Pour cela, elle réaffirme le 
rôle crucial des collectivités territoriales et des 
élus locaux pour l’aménagement du territoire 
en leur donnant de nouveaux leviers d’action. 

Grâce à la loi, les communes peuvent désor-
mais définir, après concertation avec leurs 
administrés, des zones d’accélération où elles 
souhaitent prioritairement voir des projets 
d’énergies renouvelables s’implanter. Ces zones 
d’accélération peuvent concerner toutes les 
énergies renouvelables : le photovoltaïque, le 
solaire thermique, l’éolien, le biogaz, la géo-
thermie, etc. Tous les territoires pourront ainsi 
personnaliser leurs zones d’accélération en 
fonction de la réalité de leur territoire et de leur 
potentiel d’énergies renouvelables.

Ces zones d’accélération ne seront pas des 
zones exclusives : des projets pourront être 
autorisés en dehors. Toutefois, un comité de 
projet sera obligatoire pour ces projets, afin 
de garantir la bonne inclusion de la commune 
d'implantation et des communes limitrophes 
dans la conception du projet, au plus tôt et en 
continu. 

Les porteurs de projet seront, quoi qu’il en 
soit, incités à se diriger vers ces zones d’accé-
lération. 

   D’abord, parce qu’elles correspondront 
à une volonté politique et témoigneront 
d’une adhésion locale du projet d’énergie 
renouvelable. 

   Ensuite, parce que le Gouvernement met-
tra en place des avantages financiers pour 
les porteurs de projet s’implantant sur ces 
zones. Cela permettra aux zones d’accéléra-
tion d’être attractives économiquement et 
de compenser des conditions climatiques 
éventuellement moins avantageuses.

Afin de faciliter le lien entre ces zones et 
les documents de planification du territoire 
concerné, les collectivités pourront les in-
clure dans leurs documents d’urbanisme via 
la procédure de modification simplifiée. Les 
communes qui ne disposent pas de document 
d'urbanisme pourront tout de même définir 
des zones d'accélération.

POURQUOI DÉFINIR DES ZONES 
D’ACCÉLÉRATION DANS MA COMMUNE ?

J’identifie des zones d’accélération sur mon territoire.

Ces zones témoignent de ma volonté politique d’implan-
ter des énergies renouvelables sur une partie de mon 
territoire plutôt qu’une autre, même si elles n’empêchent 
pas les projets de s’implanter en dehors.

Les développeurs sont incités à se diriger vers ces zones 
qui laissent présager une bonne acceptabilité locale du 
projet.

Afin de les encourager à se diriger vers ces zones, les
dispositifs de soutien aux EnR peuvent prévoir des
incitations économiques.

Je n’identifie pas de zones d’accélération sur mon  
territoire.

Les zones d’accélération n’étant pas exclusives, rien
n’empêche les développeurs d'initier des projets sur
mon territoire.

Ils n’ont pas l’information de l’acceptabilité ou non, 
et n’ont pas de possibilité de compenser leurs pertes 
économiques liées au choix d’une zone bénéficiant 
d’une meilleure acceptabilité. Ils doivent donc arbitrer 
entre acceptabilité et équilibre économique, et la zone 
choisie peut ne pas être la zone préférentielle pour ma 
commune.

Je suis élu
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Mise à disposition des 
données

Responsables : 
- Etat
- Gestionnaires de 

réseaux de gaz et 
d’électricité

Délai : 2 mois

Proposition des zones 
par les communes

Responsables : 
- Communes
- EPCI

Modalités :
- Concertation du 

public selon des 
modalités librement 
définies

- Délibération du 
conseil municipal

- Débat au sein de 
l’organe délibérant 
de l’EPCI

Délai : 6 mois

Concertation 
territoriale

Responsables : 
- Référent préfectoral 

unique

Modalités :
- Conférence 

territoriale
- Transmission de la 

cartographie 
départementale au 
comité régional de 
l’énergie 

Avis du comité 
régional de l’énergie

Responsables : 
- Comité régional de 

l’énergie

Délai : 3 mois

Modalités :
- Le comité régional 

de l’énergie 
détermine si les 
zones sont 
suffisantes pour 
atteindre les 
objectifs régionaux

Planification du développement des énergies 
renouvelables terrestres

À compter du 1er juillet 2023, et jusqu’à la fin de 
l’année 2023, les élus locaux sont invités à propo-
ser leurs zones d’accélération. L’objectif est que 
les communes puissent faire leurs remontées à 
leur référent préfectoral avant le 31 décembre 
2023. Passée cette échéance, il sera toutefois 
possible de communiquer des zones d’accéléra-
tion à l’État, au fil de l’eau, en concertation avec 
le référent préfectoral. 

Ce dernier présentera les zones d’accélération 
lors d’une conférence départementale. Il trans-
mettra également la cartographie des zones 
d'accélération pour avis au comité régional de 
l'énergie. L'avis du comité régional de l'énergie 
ou de l'organe en tenant lieu sera transmis aux 
référents préfectoraux au plus tard trois mois 
après la réception de la cartographie des zones 
d'accélération. Deux options sont alors pos-
sibles : 

   si l’avis conclut que les zones d'accélération 
identifiées au niveau régional sont suffi-
santes pour l'atteinte des objectifs régio-
naux, les référents préfectoraux de la région 
concernée arrêteront la cartographie des 
zones identifiées à l'échelle de chaque dépar-
tement, après avoir recueilli l'avis conforme 
des communes du département, exprimé par 
délibération du conseil municipal, chacune 
pour ce qui concerne les zones d'accéléra-
tion situées sur son territoire ;

   au contraire, si l’avis conclut que les zones 
d'accélération précitées ne sont pas suffi-
santes pour l'atteinte des objectifs régionaux, 
les référents préfectoraux demanderont aux 
communes de la région l'identification de 
zones d'accélération complémentaires. Les 
zones d'accélération nouvellement identi-
fiées seront alors soumises, dans un délai 
de trois mois à compter de la demande des 
référents préfectoraux, au comité régional de 
l'énergie, qui devra émettre un nouvel avis. 
Dans un délai de deux mois à compter de ce 
nouvel avis, les référents préfectoraux arrê-
teront la cartographie des zones identifiées 
à l'échelle de chaque département, après 
avoir recueilli l'avis conforme des communes 
concernées du département.

Une fois la confirmation que les zones sont suf-
fisantes pour atteindre les objectifs régionalisés 
de développement des énergies renouvelables, 
les communes de la région concernée pourront 
bénéficier de certains avantages. 

Elles pourront notamment identifier des zones 
d’exclusion, sur leur territoire, sur lesquelles l’im-
plantation de projets d’énergies renouvelables 
ne sera pas autorisée. 

À noter : les avantages découlant des zones 
d’accélération ne sont pas liés aux documents 
d’urbanisme. Il n’est donc pas nécessaire d’at-
tendre leur modification pour en bénéficier. 

LE CALENDRIER  
POUR DÉFINIR DES ZONES D’ACCÉLÉRATION

A compter 
du 1er juillet 2023

Jusqu'à fin 
décembre 2023

Premier semestre 
2024 

Premier semestre 
2024 
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LE COMITÉ DE PROJET 
EN DEHORS DES ZONES 

D’ACCÉLÉRATION 

Le comité de projet est obligatoire pour les 
projets en dehors des zones d’accélération 
et au-delà d’une certaine puissance. Le 
comité de projet se réunira deux fois :

   une première réunion réalisée avant 
tout engagement du porteur de projet 
dans des procédures administratives 
ou financières. Cette réunion permet-
tra d’évaluer la pertinence du projet 
et de sa localisation. Le comité pourra 
émettre des recommandations et le 
porteur de projet choisira, ou pas, de 
poursuivre son projet ;

   une seconde réunion permettra ensuite 
au porteur de projet de répondre aux 
préconisations et vigilances émises par 
le comité. 

Le comité de projets pourra également 
être ponctuellement réuni lors de la phase 
d'exploitation afin d'assurer une bonne ap-
propriation sur la durée. Des représentants 
des collectivités territoriales participeront 
à ce comité de projet : 

   un représentant de la commune et un 
représentant de l’EPCI si celui-ci pos-
sède la compétence énergie renouve-
lable ;

   les représentants des communes 
concernées par l’enquête publique 
lorsqu’il s’agit d’une installation classée 
pour la protection de l'environnement 
(ICPE) ou a minima des communes 
limitrophes.

OBJECTIFS RÉGIONALISÉS

Une fois que la nouvelle programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) nationale sera 
adoptée, fin 2024, les comités régionaux de l'énergie devront faire des propositions d'ob-
jectifs régionaux de développement des énergies renouvelables dans les 2 mois qui suivent 
la demande de la ministre de la Transition énergétique. 

Pour l’élaboration de la proposition, les comités pourront s’appuyer sur des études de po-
tentiels énergétiques.

En l’attente de la définition de ces objectifs régionalisés, des outils seront toutefois dispo-
nibles afin de fixer des objectifs à chaque territoire.

LE CAS DE LA CHALEUR  
RENOUVELABLE  ET DES  
RÉSEAUX DE CHALEUR

Les collectivités sont au cœur du 
déploiement de la chaleur renou-
velable. Elles sont à l’initiative du 
développement des réseaux publics 
de chaleur et de froid qui permettent 
de développer la chaleur renouve-
lable en zone urbaine et de mobiliser 
les ressources spécifiques au territoire 
(chaleur fatale, géothermie profonde, 
etc.). 

Différents dispositifs sont à leur dispo-
sition pour permettre le développe-
ment de ce potentiel : 

   le plan géothermie, lancé en février 
2022, prévoit que les collectivités 
puissent utiliser le résultat des 
travaux de cartographies nationales 
du BRGM concernant le potentiel 
de géothermie profonde et de sur-
face de leur territoire ;

   les collectivités peuvent également 
gérer un contrat territorial pour le 
développement de la chaleur re-
nouvelable, qui leur permet d'iden-
tifier et d'accompagner des projets 
de toutes tailles par le fonds cha-
leur (enveloppe dédiée). C’est un 
contrat passé entre un opérateur 
territorial et l’Ademe pour dévelop-
per des projets d’énergie renouve-
lable et de récupération (EnR&R) 
thermiques sur un territoire.
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Afin de permettre aux élus locaux de s’emparer 
de la diversité des moyens de production renou-
velables et de leurs retombées positives, l’État 
mobilise l’ensemble de ses réseaux et celui de 
ses opérateurs. Objectif : vous donner toutes les 
clés pour faciliter vos démarches.

En 2023, le Gouvernement a notamment renfor-
cé de manière inédite les services déconcentrés 
et centraux chargés de l’énergie et en particulier 
des projets d’énergies renouvelables au sein de 
l’État, avec 70 nouveaux postes. 

Les différents acteurs pour vous  
accompagner

UN ÉTAT  
FACILITATEUR  
POUR VOUS  
ACCOMPAGNER  
DANS VOTRE PRISE 
DE DÉCISION

LES RÉFÉRENTS 
PRÉFECTORAUX 

Le référent a plusieurs missions :

   faciliter les démarches administra-
tives des pétitionnaires ;

   coordonner les travaux des services 
chargés de l’instruction des autori-
sations ;

   faire un bilan annuel de l’instruction 
des projets sur leur territoire ; 

   fournir un appui aux collectivités 
territoriales dans leur démarche de 
planification de la transition éner-
gétique.

La liste des référents préfectoraux déjà 
nommés est disponible en annexe.
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LES CONSEILLERS  
TERRITORIAUX ENEDIS

Enedis, gestionnaire du réseau public 
de distribution d’électricité sur 95 % du 
territoire métropolitain, dispose d’un 
réseau de plus de 400 interlocuteurs 
territoriaux. Leur mission est d’ac-
compagner les collectivités dans leurs 
démarches, notamment en matière 
de planification énergétique de leur 
territoire. Ils mettent à disposition des 
collectivités leur expertise, les outils et 
services développés par l’entreprise.

Parmi les exemples d’accompagne-
ment, les conseillers Enedis peuvent 
fournir des données de consommation 
électrique à la maille de la collectivité 
et mettre à disposition en libre accès 
un outil de cartographie des capacités 
du réseau de distribution d’électricité 
permettant d’identifier les zones où 
le raccordement des projets d’énergie 
renouvelable pourrait être plus rapide 
et moins coûteux.

Le portail collectivités d’Enedis permet 
à chaque collectivité d’avoir accès à 
ces services et aux coordonnées de son 
interlocuteur privilégié en quelques 
clics. Pour découvrir le portail, les 
collectivités peuvent se connecter sur : 
mon-comptecollectivite.enedis.fr

LES CONSEILLERS ADEME, 
Les Générateurs

Les Générateurs est un réseau de 
conseillers, soutenu par le ministère de 
la Transition énergétique et l’Ademe, 
spécialisé dans les filières éoliennes et 
photovoltaïques. Ses missions princi-
pales sont :

   porter un conseil de premier niveau 
neutre et objectif aux collectivités 
pour les sensibiliser aux énergies 
renouvelables, éolienne et photovol-
taïque ; 

   permettre la montée en compétence 
des collectivités en amenant une 
expertise technique, juridique et fi-
nancière sur les phases d’émergence 
des projets ; 

   aider à l’émergence de projets 
d’énergie renouvelable construits 
avec les territoires, en lien avec les 
objectifs de développement locaux 
et régionaux. 

Pour la mise en œuvre de la loi Aper, 
le réseau des Générateurs est mobilisé 
auprès des collectivités, notamment sur 
l’enjeu des zones d’accélération, afin 
d’apporter de la pédagogie et d’orien-
ter les communes vers les outils à leur 
disposition. 

Pour trouver votre conseiller local, vous 
pouvez consulter l’annuaire du réseau 
Les Générateurs : lesgenerateurs.ade-
me.fr/mon-conseiller-en-region

LE CEREMA

Établissement public partagé entre 
l'État et les collectivités, le Cerema mo-
bilise son expertise afin de proposer un 
accompagnement adapté via des outils 
d'aide méthodologique, des formations, 
des plateformes collaboratives, etc. 
Son implantation territoriale permet 
d’apporter un service personnalisé et 
sur-mesure, en particulier aux collectivi-
tés et acteurs locaux. 

Pour alimenter le portail cartographique 
des énergies renouvelables, le Cerema a 
apporté, exploité et qualifié des don-
nées pour les traduire en cartographie.

https://mon-comptecollectivite.enedis.fr
https://www.expertises-territoires.fr/jcms/pl1_141479/fr/portail-cartographique-des-energies-renouvelables
https://www.expertises-territoires.fr/jcms/pl1_141479/fr/portail-cartographique-des-energies-renouvelables
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Différents outils disponibles sont disponibles sur 
le site du ministère de la Transition énergétique. 
www.ecologie.gouv.fr/planification-des-energies-re-
nouvelables-et-donnees  

LE PORTAIL CARTOGRAPHIQUE 

Afin de permettre aux élus de mener à bien le 
nouvel exercice des zones d’accélération pour 
les énergies renouvelables, le ministère de la 
Transition énergétique, le Cerema et l’Institut 
national de l’information géographique et fores-
tière (IGN) ont conçu un portail cartographique :

www.ecologie.gouv.fr/lancement-du-portail- 
cartographique-des-energies-renouvelables

Ce portail permet de visualiser et d'analyser les 
enjeux à prendre en compte dans le développe-
ment des énergies renouvelables. Il est gratuit et 
en libre accès (open data). Il aide les communes 
à identifier les zones d’accélération sur leur 
territoire, en facilitant l’accès aux différentes 
données (installations existantes, capacités d’ac-
cueil dans le réseau, contraintes réglementaires, 
monuments historiques, etc.).

D’ores et déjà disponible en version bêta, il sera 
complété par de nouvelles données au fur et à 
mesure de leur disponibilité. 

Une nouvelle version du portail, avec une inter-
face améliorée pour faciliter le parcours utilisa-
teur et dotée de nouvelles fonctionnalités, sera 
disponible d’ici la fin de l’année. 

LES OUTILS 
MIS À VOTRE DISPOSITION 

ÉTUDIER LES POSSIBILITÉS  
DE DÉVELOPPEMENT  
D’UN RÉSEAU DE CHALEUR

Le portail contient également 
des données informant sur le 
potentiel de développement 
d’un réseau de chaleur. Par 
exemple, sur la commune d’An-
zin (59410), l’affichage simul-
tané de la couche localisation 
d’installations d’incinération 
des déchets et des couches 
d'estimation des besoins de 
chaleur des secteurs tertiaire et 
résidentiel permet de mettre 
en évidence un incinérateur 
qui ne fait pas encore l’objet 
de valorisation énergétique, 
situé à moins d’un kilomètre 
de secteurs ayant d’importants 
besoins de chaleur.

https://www.ecologie.gouv.fr/planification-des-energies-renouvelables-et-donnees
https://www.ecologie.gouv.fr/planification-des-energies-renouvelables-et-donnees
https://www.ecologie.gouv.fr/lancement-du-portail-cartographique-des-energies-renouvelables
https://www.ecologie.gouv.fr/lancement-du-portail-cartographique-des-energies-renouvelables
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ÉTUDIER LE POTENTIEL  
SOLAIRE DE SON TERRITOIRE

Trois jeux de données disponibles sur le 
portail cartographique permettent d’iden-
tifier des zones potentiellement favorables 
au développement de projets solaires.

   Au sol, avec la couche potentiel solaire 
au sol – friches susceptibles d’accueillir 
des installations photovoltaïques .

Exemple avec ce site, sur la commune de 
Ris-Orangis, contenant une friche a priori 
favorable, identifiée parmi 843 sites au 
total sur le territoire national, lors d’une 
étude dédiée (Ademe, 2021).

   Sur ombrières de parking : la couche 
unités foncières contenant des sur-
faces de stationnement non couvertes 
supérieures à 500 m² permet d’afficher 
celles contenant des stationnements de 
plus de 1 500m² (en rouge) susceptibles 
d’être équipés d’ombrières photovol-
taïques. 

   Sur bâtiment, avec la couche potentiel 
solaire sur toiture .

Cette couche permet d’illustrer les toitures 
les plus exposées à l’ensoleillement, en 
zoomant sur des zones bâties. 

Ces données peuvent également être croi-
sées avec d’autres éléments intéressants sur 
le territoire comme la couche monuments 
historiques qui permet de visualiser le pé-
rimètre de 500 mètres autour des édifices 
qui nécessite des avis conformes des Archi-
tectes des bâtiments de France.

Vue plan Vue satellite
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ÉTUDIER LES POSSIBILITÉS DE FAIRE DE 
L’ÉOLIEN DANS SA COMMUNE 

Le portail contient des éléments d’identi-
fication sur les emprises des installations 
éoliennes terrestres existantes, ainsi que sur 
le potentiel de développement de l’éolien. 

Une couche de données produite par agré-
gation des données des DREAL présente 
la localisation des mâts éoliens avec leur 
statut : en service, autorisé, en instruction, 
refusé, abandonné ou non connu. Il est 
ainsi possible d'avoir une vue d’ensemble 
des installations existantes.

Pour les collectivités territoriales qui le sou-
haitent, une solution clé en main est égale-
ment à disposition pour identifier les zones 
potentiellement favorables au développe-
ment de l’éolien terrestre. Les communes 
peuvent préidentifier les parcelles où elles 
pourraient implanter de l’éolien grâce à un 
classement de leur territoire en 4 types de 
zones :

   les zones rédhibitoires où l’éolien est 
réglementairement interdit ; 

   les zones non potentiellement favo-
rables du fait de forts enjeux avérés ; 

   les zones potentiellement favorables 
sous réserve de la prise en compte d’en-
jeux nationaux ; 

   les zones potentiellement favorables 
sous réserve de la prise en compte d’en-
jeux locaux.

Il est à noter que ces zones ne sont que des 
aides à destination des élus locaux et ne 
préjugent en rien de la possibilité de déve-
lopper des projets à d’autres endroits ou de 
définir des zones d’accélération. Elles n’ont 
pas de valeur juridique ou politique. 

Des cartes de gisement des vents à 140 m 
et à 160 m sont également disponibles.

Les plans locaux d’urbanisme (PLU) sont 
également accessibles sur le portail. Pour 
chaque type d’énergie renouvelable, on 
peut ainsi afficher plusieurs couches sur 
les installations existantes, le potentiel 
technique et le contexte règlementaires, y 
compris les règles d’urbanisme.

Croisement d’une zone favorable à l’éolien + mat existant + PLU

Carte de gisement des vents à 140 m et à 160 m

Vue d’ensemble des installations existantes
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DÉFINIR ET PARTAGER  
UNE ZONE D’ACCÉLÉRATION 

Dans la version bêta du portail, 
il est possible de dessiner en 
ligne les zones d’accélération et 
de les exporter sous un format 
intégrable sur une autre carte ou 
d'exporter la carte sous format 
PDF et, dans un second temps, 
de diffuser ces zones par cour-
riel, par exemple au référent 
préfectoral.

Dans la prochaine version du 
portail, au-delà de la saisie en 
ligne du contour des zones 
d’accélération, il sera possible de 
sauvegarder ces zones avec des 
informations sur le potentiel as-
socié à chaque zone saisie et de 
les partager directement dans le 
portail. Des éléments d'explica-
tion, des ateliers et des tutoriels 
sont prévus pour accompagner 
les utilisateurs. 
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Un espace d’entraide a été mis en place sur la 
plateforme Expertises-territoires du Cerema. Cet 
espace a pour objectif de regrouper la commu-
nauté d’utilisateurs du portail cartographique 
afin d’échanger et de partager des ressources. 

Une foire aux questions est disponible dans l’es-
pace d’entraide. Chacun peut y poser ses ques-
tions, trouver des informations utiles, mettre 
en avant son expérience et découvrir celle des 
autres utilisateurs.

Un espace ressources permet également aux 
utilisateurs d’avoir accès à des tutoriels, vidéos, 
guides, webinaires.

www.expertises-territoires.fr/jcms/pl1_141479/fr/
portail-cartographique-des-energies-renouve-
lables

L’ESPACE D’ENTRAIDE

LES FICHES SUR LES ÉNERGIES  
RENOUVELABLES

Les énergies renouvelables sont très di-
verses et peuvent permettre à chaque élu 
local de développer les projets les plus 
adaptés à son territoire : pour la produc-
tion d’électricité renouvelable (éolien et 
photovoltaïque), ainsi que pour la produc-
tion de chaleur renouvelable (bois-énergie, 
méthanisation, géothermie profonde ou 
de surface, solaire thermique, réseau de 
chaleur…) 

Afin d’aider les élus à mieux comprendre 
les principaux enjeux de chacune de ces 
solutions, le ministère de la Transition éner-
gétique a demandé à l'Ademe de réaliser 
des fiches présentant pour chacune de ces 
énergies renouvelables : 

   chiffres-clés, atouts, rôle de l’élu et 
grandes étapes d’un projet, idées reçues 
et sujets de débats ; 

   retours d’expériences d’élus ayant dé-
veloppé des projets, liens vers les sites 
internet et documents utiles aux élus.

librairie.ademe.fr/energies-renouvelables- 
reseaux-et-stockage/6363-energies- 
renouvelables-reussir-la-transition-ecolo-
gique-de-mon-territoire-9791029721779.
html

https://www.expertises-territoires.fr/jcms/pl1_141479/fr/portail-cartographique-des-energies-renouvelables
https://www.expertises-territoires.fr/jcms/pl1_141479/fr/portail-cartographique-des-energies-renouvelables
https://www.expertises-territoires.fr/jcms/pl1_141479/fr/portail-cartographique-des-energies-renouvelables
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LE PROJET ENREZO 

Le projet EnRezo du Cerema est un 
outil en cours de déploiement per-
mettant de visualiser le potentiel de 
développement des réseaux de chaleur 
et de froid. Il permettra d’accélérer le 
déploiement des réseaux de chaleur 
en facilitant les études d’opportunité 
et la réalisation des schémas directeurs 
(en identifiant des zones d’extension 
possibles) et d’engager plus rapidement 
des études de faisabilité sur les secteurs 
identifiés par les acteurs locaux. 

LE BILAN DE MON TERRITOIRE  
PAR ENEDIS

Enedis a développé un outil d’aide à la 
décision, le bilan de mon territoire. Il 
propose deux fonctionnalités.

   Le portrait de mon territoire pré-
sente la consommation et la pro-
duction d'électricité d’un territoire 
par secteur d’activité et filière de 
production (solaire, éolienne, etc.). Il 
affiche également l'évolution de ces 
données. Ce portrait a vocation à 
s’élargir pour intégrer d’autres don-
nées concernant les autres énergies 
du territoire (gaz naturel, réseaux de 
chaleur, etc.) ;

   Le comparateur de territoires per-
met de mettre en regard ces don-
nées avec celles d'autres territoires. 

Ce service s’adresse particulièrement 
aux collectivités locales qui souhaitent 
établir un bilan de la production et 
de la consommation d’électricité ou 
assurer un suivi de leurs politiques de 
transition écologique. 

data.enedis.fr/pages/bilan-de-mon- 
territoire

https://data.enedis.fr/pages/bilan-de-mon-territoire/
https://data.enedis.fr/pages/bilan-de-mon-territoire/


LISTE DES RÉFÉRENTS PRÉFECTORAUX

Département Région Nom Poste
Ain Auvergne-Rhône-Alpes Danielle BALU Sous-préfète de Nantua
Aisne Hauts-de-France
Allier Auvergne-Rhône-Alpes Alexandre SANZ Secrétaire général 
Alpes-de-Haute-Provence Provence-Alpes-Côte d'Azur Marie-Paule DEMIGUEL Sous-préfète de Forcalquier

Hautes-Alpes Provence-Alpes-Côte d'Azur Benoît ROCHAS Secrétaire général, sous-préfet de Gap

Alpes-Maritimes Provence-Alpes-Côte d'Azur Philippe LOOS Secrétaire général, sous-préfet de Nice
Ardèche Auvergne-Rhône-Alpes Patrick LEVERINO Sous-préfet de Largentière
Ardennes Grand Est David BERTHOU Sous-préfet de Rethel
Ariège Occitanie Dominique FOSSAT Secrétaire général

Aube Grand Est Mathieu ORSI
Secrétaire général, sous-préfet de 
Troyes

Aude Occitanie Rémy RECIO Sous-préfet de Narbonne
Aveyron Occitanie Véronique MARTIN-SAINT-LÉON Sous-préfet de Millau
Bouches-du-Rhône Provence-Alpes-Côte d'Azur Anne LAYBOURNE Secrétaire générale adjointe
Calvados Normandie Florence BESSY Secrétaire générale

Cantal Auvergne-Rhône-Alpes Wahid FERCHICHE
Secrétaire général, sous-préfet 
d’Aurillac

Charente Nouvelle-Aquitaine Nathalie VALLEIX Secrétaire générale
Charente-Maritime Nouvelle-Aquitaine Emmanuel CAYRON Secrétaire général

Cher Centre-Val de Loire Camille DE WITASSE-THESY
Secrétaire général, sous-préfète de 
Bourges

Corrèze Nouvelle-Aquitaine Jean-LUC TARREGA Secrétaire général

Corse-du-Sud Corse Pierre LARREY
Secrétaire général, sous-préfet 
d’Ajaccio

Haute-Corse Corse Yves DAREAU Secrétaire général
Côte-d'Or Bourgogne-Franche-Comté Frédéric CARRE Secrétaire général
Côtes d'Armor Bretagne David COCHU Secrétaire général
Creuse Nouvelle-Aquitaine Bastien MEROT Secrétaire général
Dordogne Nouvelle-Aquitaine Pierre BRESSOLLES Sous-préfet de Nontron
Doubs Bourgogne-Franche-Comté Philippe PORTAL Secrétaire général

Drôme Auvergne-Rhône-Alpes Marie ARGOUARCH
Secrétaire générale, sous-préfète de 
Valence

Eure Normandie Isabelle BUREL
Directrice de projet transition 
écologique et économie du territoire

Eure-et-Loir Centre-Val de Loire Hervé DEMAI Sous-préfet de Chateaudun
Finistère Bretagne Francois DRAPE Secrétaire général
Gard Occitanie Frédéric LOISEAU Secrétaire général
Haute-Garonne Occitanie Serge JACOB Secrétaire général
Gers Occitanie Jean-Sébastien BOUCARD Secrétaire général
Gironde Nouvelle-Aquitaine Fabrice THIBIER Sous-préfet de Lesparre-Médoc
Hérault Occitanie Guillaume RAYMOND Secrétaire général adjoint
Ille-et-Vilaine Bretagne Pierre-Marie CLAUDON Secrétaire général

Indre Centre-Val de Loire Christelle FUCHÉ Sous-préfet d'Issoudun et de La Châtre
Indre-et-Loire Centre-Val de Loire Laurent VIGNAUD Sous-préfet de Chinon

Isère Auvergne-Rhône-Alpes Laurent SIMPLICIEN
Secrétaire général, sous-préfet de 
Grenoble

Jura Bourgogne-Franche-Comté Elisabeth SEVENIER-MULLER Secrétaire générale

Landes Nouvelle-Aquitaine Daniel FREMON
Secrétaire général de la préfecture des 
Landes

Loir-et-Cher Centre-Val de Loire Nicolas HAUPTMANN Secrétaire général, sous-préfet de Blois

Loire Auvergne-Rhône-Alpes Dominique SCHUFFENECKER
Secrétaire général de la préfecture de la 
Loire, sous-préfet de Saint-Étienne

Haute-Loire Auvergne-Rhône-Alpes En attente de nomination
Loire-Atlantique Pays de la Loire Pascal OTHEGUY Secrétaire général
Loiret Centre-Val de Loire Christophe HURAULT Sous-préfet Pithiviers
Lot Occitanie Nicolas REGNY Secrétaire général
Lot-et-Garonne Nouvelle-Aquitaine Florent FARGE Secrétaire général
Lozère Occitanie Laure TROTIN Secrétaire générale
Maine-et-Loire Pays de la Loire Magali DAVERTON
Manche Normandie Perrine SERRE Secrétaire générale de la préfecture 
Marne Grand Est Emmanuelle GUENOT Sous-préfète d’Epernay

Haute-Marne Grand Est Maxence DEN HEIJER
Secrétaire général, sous-préfet de 
Chaumont

Mayenne Pays de la Loire Samuel GESRET Secrétaire général



Département Région Nom Poste

Meurthe-et-Moselle Grand Est Julien LE GOFF
Secrétaire général, sous-préfet de 
Nancy

Meuse Grand Est Christian ROBBE-GRILLET
Secrétaire général, sous-préfet de Bar-le-
Duc

Morbihan Bretagne Marie WENCKER Secrétaire générale adjointe
Moselle Grand Est Richard SMITH Secrétaire général
Nièvre Bourgogne-Franche-Comté Ludovic PIERRAT Secrétaire général
Nord Hauts-de-France
Oise Hauts-de-France
Orne Normandie Marie CORNET Secrétaire générale 
Pas-de-Calais Hauts-de-France
Puy-de-Dôme Auvergne-Rhône-Alpes Bertrand DUCROS Sous-préfet d’Issoire
Pyrénées-Atlantiques Nouvelle-Aquitaine Martin LESAGE Secrétaire général
Hautes-Pyrénées Occitanie Nathalie GUILLOT-JUIN Secrétaire générale
Pyrénées-Orientales Occitanie Yohann MARCON Secrétaire général
Bas-Rhin Grand Est Annick PACQUET Sous-préfète de Sélestat-Erstein

Haut-Rhin Grand Est Christophe MAROT
secrétaire général,,sous-préfet de 
Colmar-Ribeauvillé

Rhône Auvergne-Rhône-Alpes Sous-préfet chargé du Rhône-Sud
Haute-Saône Bourgogne-Franche-Comté Estelle CHARLES Secrétaire générale adjointe 

Saône-et-Loire Bourgogne-Franche-Comté Agnès CHAVANON
Secrétaire générale, sous-préfète de 
Mâcon

Sarthe Pays de la Loire Eric ZABOURAREFF Secrétaire général

Savoie Auvergne-Rhône-Alpes Laurence TUR
Secrétaire générale, sous-préfète de 
Chambéry

Haute-Savoie Auvergne-Rhône-Alpes David-Anthony DELAVOET
Secrétaire général, sous-préfet 
d’Annecy

Paris Île-de-France

Seine-Maritime Normandie Béatrice STEFFAN
Secrétaire générale, sous-préfète de 
Rouen

Seine-et-Marne Île-de-France Nicolas HONORÉ Sous-préfet de Meaux 
Yvelines Île-de-France Victor DEVOUGE Secrétaire général
Deux-Sèvres Nouvelle-Aquitaine Xavier MAROTEL Secrétaire général
Somme Hauts-de-France
Tarn Occitanie
Tarn-et-Garonne Occitanie Julien HENRARD Secrétaire général adjoint
Var Provence-Alpes-Côte d'Azur Charbel ABOUD Sous-préfet de Brignoles
Vaucluse Provence-Alpes-Côte d'Azur Bernard ROUDIL Sous-préfet de Carpentras
Vendée Pays de la Loire Yann LE BRUN Secrétaire général adjoint
Vienne Nouvelle-Aquitaine Benoît BYRSKY Sous-préfet de Montmorillon
Haute-Vienne Nouvelle-Aquitaine Jean-Philippe AURIGNAC Secrétaire général

Vosges Grand Est David PERCHERON Secrétaire général, sous-préfet d'Épinal
Yonne Bourgogne-Franche-Comté Pauline GIRARDOT Secrétaire générale
Territoire de Belfort Bourgogne-Franche-Comté Renaud NURY Secrétaire général
Essonne Île-de-France
Hauts-de-Seine Île-de-France Pascal GAUCI Secrétaire général
Seine-Saint-Denis Île-de-France Frédéric ANTIPHON Secrétaire général
Val-de-Marne Île-de-France
Val-d'Oise Île-de-France
Guadeloupe Guadeloupe
Martinique Martinique Laurence GOLA de MONCHY Secrétaire générale

Guyane Guyane Mathieu GATINEAU 
Secrétaire général, sous-préfet de 
Cayenne 

La Réunion La Réunion Régine PAM
secrétaire générale, sous-préfète  de 
Saint-Denis

Mayotte Mayotte Thibault CALLÉ
Chargé de mission développement 
durable
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